
QUESTIONS 

Sur la propriété des Biens fonds 
Eccléfiajliques en France. 


On contefte aux Eglifes' de France la propriété 
de leurs biens fonds : on veut qu’ils appartien¬ 
nent à la Nation ; c’eft ime caufe de propriété 
qtii doit fe décider par les titres & par la poffef¬ 
lion. Si on comptoit pour rien les titres & la 
poffeflionaucurie propriété' ne feroit en sûreté, 
il n’en eft point qu’un a&e de volonté fouveraine 
ne pût conquérir. - 

La Nation n’â aucuns titres ^ aucune poffeflion 
pour révendiquer la propriété des biens ecclé- 
liaftiques ; au contraire , des titres folemnels & 
décififs, dépofés & accumulés dans les archives 
de la Nation, uné poffeflion de quatorze fiècles, 
’ publique, tranquille & univerfellement refpeclée, 
toujours autorifée par les loix, s’élèvent en faveur 
de la propriété des Eglifes. 

Le Clergé ne craint point que ces titres & 
cette poffeflion foient examinés avec la plus 
grande févérité; leGlergé le follicite même : plus 
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la difcuffion en fera exafte & approfondie, plus 
elle fera éclater la, juffiçe delacaufedes Eglifes. 

Au relie le Clergé défire moins la confervation 
de fes biens pour fera propre intérêt que pour 
l’intérêt même de la Religion & de l’État. 

Je .me propofe- d’examiner les queftions fui- 
vantes : 

i°. A qui appartient la propriété des biens 
fonds eccléfiaftiques en France? 

2°. L’Affemblée Nationale a-t-elle le droit de 
juger la queftion de la propriété des biens ecclé¬ 
fiaftiques? 

3°. A qui appartient l’adminiflration de ces 
biens? 

4°. En fuppofant que la Nation fût en droit 
d’adminiftrer les biens eccléfiaftiques, pourroit- 
elle légitimement s’emparer de ces biens en tout 
pu en partie pour le paiement des dettes de 
l’État 

5 °. Une fage & bonne politique permettroit- 
eile à- la Nation de s’emparer des. biens ecclé¬ 
fiaftiques en tout ou en partie pour les befoins 
de l’État ? 



PREMIERE QUESTION. 

A qui appartient la propriété des Bietis 
Eccléfiaftiques en France ? 

Ces biens appartiennent-ils à l’Eglife en géné¬ 
ral , ou à l’Eglife de France, à l’Eglife Diocéfaine, 
ou aux . Eglifes particulières qui joiufient de ces 
biens, ou aux repréfentans des fondateurs & 
bienfaiteurs des Eglifes, ou à la Nation? 

Nous répondrons à toutes ces queftions. dans 
autant de paragraphes. 

• §• I. 

Les biens, eccléfiaftiques de France n’appar¬ 
tiennent point à rÉglife en général. 

Il eft évident qu’ils n’appartiennent en rien 
aux Eglifes d’Italie, d’Efpagne, de Pologne, &c. 

s. Il 

Ces biens n’appartiennent point à.- l’Eglife 
Gallicane ou au Clergé de France. 

L’Eglife de Lyon, par exemple, ne peut pré¬ 
tendre à la propriété de tous les biens ecclé¬ 
fiaftiques fitués dans la Province de Paris. 




[41 

§• MI. 

Les .biens eccléfÿftiques dans un Diocèfe 
n’appartiennent pas à l’Eglife de ce Diocèfe prife 
en général. • 

La propriété, par exemple, des biens de l’Eglife 
cathédrale de Paris, n’appartient point à l’Eglife 
de Saint-Denis, celle des biens de l’abbaye de 
Saint-Denis n’appartient point à l’Egliie cathé¬ 
drale de Paris. 

L’Evêgue d’un Diocèfe peut à la vérité, en fe 
conformant aux réglés canoniques & civiles, 
fupprimer le titre de bénéfice ou l’unir à d’au¬ 
tres bénéfices, & dans les deux cas appliquer les 
biens du bénéfice dont le titre eft fupprimé, ou 
uni, à d’autres Eglifes du Diocèfe , mais il ne 
fait alors que des aftes d’adminiflration ; ce ne 
font point des aftes de propriétaire; nous dé¬ 
velopperons cette vérité ci-deflous avec plus 
d'étendue, (page 91 ). 

Veut-on une preuve que les biens dès diffé¬ 
rentes Eglifes d’un Diocèfe n’appartiennent pas 
à l’Eglife Diocéfaine, que les Eglifes du Dio- 
céfe n’ont pas la co-propriété des biens eccléfia- 
ftiques fitués dans ce Diocèfe, il n’y a qu’à faire 
attention que lorfqu’une Eglife d’un Diocèfe ac- 
-qiiiert les biens d’une autre Eglife', dans le même 
Diocèfe, par voie d’échange, de vente, il y a 
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ouverture aux droits & profit de mutation de 
propriété, en faveur du feigneur de qui dépen¬ 
dent les biens qu’une Eglife acquiert d’une antre 
Églife. 

Par exemple, lorfque l’Eglife de Saint-Dénis 
acquiert des biens de l’Eglife cathédrale de-Paris, 
il y a mutation de propriété & ouverturè aux 
droits réfultants de cette mutation. 

D’ailleurs qui ignore que les différentes Egli- 
fes du même Diocèfe ont fouvent eu dés-procès 
touchant leur propriété exclufive de certains biens 
fitués dans le même Diocèfe* 

§. IV* 

Les biens eccléfiaftiques dont jouiffent les 
Eglifes particulières appartiennent refpeftivement 
à ces Eglifes. . ; . , 

Ceux de l’abbaye de Saint-Denis appartiennent, 
par exemple, à l’abbaye de Saint-Denis, ceux de 
l’Eglife cathédrale de Paris, à lIEglife de cette 
cathédrale. 

Pour prouver cette propofition , il faut; rap- 
peller quelques principes fin? la propriété ,; nous 
les tirerons de l’Encyclopédie par ordre,de. ma. 
tières. Jurifprud. tome 7, première partie .., * 

» La propriété eft le droit que l’on a fur. les 
» biens légitimement acquis. Il y a deux, fortes 
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» de propriétés , la propriété abfolue & par- 
» faite, ■& la propriété imparfaite. 

• ». En vertu du Droit de propriété parfaite, 
» le propriétaire peut difpofer comme il lui 
», plaît,, de la chofe qui' lui appartient. Il peut 
» en échanger les formes , la vendre , la don- 
» ner, la détruire , &c. pourvu qu’il ne donne 
» aucune atteinte aux droits d’autrui. 

« Mais quoique le droit de propriété renfer- 
» me les droits dont nous venons de parler, le 
» propriétaire peut être empêché de les exer- 
» cer, foit par quelques défauts dans fa perfon- 
» ne , foit parce qu’il y a quelque imperfection 
» dans fon droit de propriété. 

» Les défauts qui dans la perfonne peuvent 
» être tin obftaclé àl’exèrcice du droit de pro- 
n pnéfé font, pair exemple, la minorité, ainfi 
» que l’état d’ime femme qui eft fous la puiffance 
» dè fori miari. Ainfi cës propriétaires ayant le 
» fôrid'de la propriété, l’exercice de ces droits 
» appartient au 1 tuteur, au curateur de l’inter- 
» dit , & au mari qui a la femme fous fa 
» puiffance. 11 : 

» : Les -cas dans lefquels la propriété éft im- 
» • parfaite y ont lieu lorfqu elle doit fe réfoudre 
» au bout d’ün certain temps ,• ou qùè la chofe 
» eft chargée de droits réels envers d’autres per- 
» forinës que dés propriétaires. 




« On conçoit que celui qui n’a qu'une pro- 
» priété réfoluble, c’eft-à-dire, qui doit fe ré- 
» foudre au bout d’un certain temps, eft privé 
» d’une partie des droits que renferme la pro- 
» priété parfaite; il ne peut point, par exem- 
» pie, changer la forme des héritages' au pré- 
» judice des perfonnesà qui il doivent appartenir, 
» à titre de fubftitution. Il ne peut pas non 
» plus les aliéner, ni céder des droits pour plus 
» long-temps que ne doit durer fa propriété. 

» Pareillement le propriétaire d’un héritage 
» chargé d’un ufufruit ou de quelque droit réel 
» ne peut rien faire dans cet héritage au 
» préjudice de fes droits. 

» Quoique le propriétaire qui tient à titre de 
» propriété parfaite, puifle en général ufer de fa 
» chofe, comme bon lui femble, il ne peut pas 
» néanmoins en faire ce que les Ordonnances 
' » lui défendent d’en faire. 

» Ainfi un marchand de bled ne peut tranf- 
» porter fon bled hors du Royaume, lorfqu-il 
» y a une loi qui défend l’exportation de cette 
» denrée. 

» La propriété des chofes s’acquiert par le 
» droit civil dans le cas de la donation, du 
» teftament, de la vente, de l’échange, de la 
» prefcription, "&c. 

D’après ces notions, il eft aifé de prouver que 
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les biens.eccléfiafliques en France appartiennent 
en . propriété aux Eglifes refpeûives de France. 

Pour procéder avec ordre, on croit devoir 
diftinguerici différentes époques. 

La première de ces époques eft antérieure à 
la conquête des Gardes par Clovis. 

La fécondé, renferme le tems de la première 
Race. 

La troifieme, le tems de la fécondé Race. 

Et la quatrième , le tems écoulé fous la troi¬ 
fieme Raee , depuis Hugues Capet jufqua nos 
jours. 

La diftinftion de ces différentes époques nous 
donnera lieu d’expofer d’abord les preuves qui 
peuvent être commîmes pour les quatre époques, 
& enfuite les preuves plus propres & plus parti¬ 
culières à ces quatre époques , parce que ces 
preuves feront tirées des ufages & des faits parti¬ 
culiers relatifs à ces mêmes époques. 

PREMIERE ÉPOQUE. 

Des Biens Eccléjiafliques en France avant la 

conquête des Gaules par Clovis premier. 

Avant cette époque , les Eglifes avoient des 
biens-fonds ; les Miniftres de l’Églife, les Evê¬ 
ques, par exemple, avoient des maifons, & vrai- 
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femblablement quelques terreins adjacents à ces 
maifons ; ils avoient d’autres fonds qu’ils tenoient 
de la piété des fidèles. 

L’Evêque d’Antioche étoit logé dans une mai- 
fon qui appartenoit à cette Êglife. 

Paul de Samozate , Evêque de cette ville, 
ayant été dépofé, ne voulut point céder fa mai- 
fon à Domnus, qui avoit été élu pour lui fuc- 
céder. L’Empereur Aurélien ordonna que la 
maifon feroit adjugée à celui des deux à qui 
l’Evêque de Rome & ceux d’Italie écriroient. 
( Eufeb. Hift. Eccl. liv. y, chap. 30. ) 

Les Loix des Empereurs démontrent de la 
manière la plus claire, que , dès le quatrième 
fiècle, les biens-fonds des Eglifes leur apparte- 
noient. 

L’Edit de Conftantin ordonne de reftituer aux 
Eglifes tous les biens-fonds qui leur avoient ap¬ 
partenu , fans diminuer en rien ce qui étoit de 
leur domaine (1). 

Les biens des Martyrs & des Confeffeurs qui 


(1) Omnia qui ad Ecdefias reflè vifa func pertinerc, 
five domûs poflfdfio fit, five agri, fivehorti, five quæ- 
cumque alla, nullo jure quod pertinet ai Dominium 
imminuro, fed Calvis omnibus atque intcgris manentibus, 
ïcclefiis reftitui jubemus. ( Eufeb, de Vita Conjianuni, 
lib, i, c. ) 
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avoient été confifqués pendant les perfécutions, 
lorfquil ne fe.trouvoit point d’héritier de ces 
Martyrs & de ces Confeffeurs , furent encore 
donnés par ce grand Empereur, à titre d’héré¬ 
dité , à l’Eglife du lieu où ils avoient fouf- 
fert (i). 

Conftantin permit à tous les fujets de l’Em¬ 
pire Romain ,. de laiffer en mourant à l’Eglife 
quelle portion de leurs biens ils jugeroient à 
propos (2). 

Les Empereurs Théodofe & Valentinien or¬ 
donnèrent , par un Edit de 434, que la fucceflion 
des Clercs & des Mornes inteftats ferait réunie 
en toute maniéré à l'Eglife ou au Monaftere 
dont ils étoient membres, à l’exception toute¬ 
fois de certains biens d’une nature particulière (3)" 

La loi 55, du liv. I, rit. 3 , du Code de Jtif- 
frnien porte expreffément que les biens des 
Clercs ou des Moines qui abandonnoient leur 


(1) Cujufque Ioci Ecclejiam hæriditatem adiré dc- 
cernimus. ( Eufeb. ibid. c. 39. ) 

(1) Habeat unufqmfque liccntiam fanftiffimo venera- 
bilique Concilio decedens bonorum quod optayit relin- 
qucre, non fint cafla judicia.( Coi, Théodof. lib. 16, tic, 
z, U.y 

Ci) Bona quæ ad eum pertinuerint, Ecclcfre vel MonaC- 
tetïo .cui fiieiat deftinatus omni fariani fdcienmr, ( Coi. 
Theodof. lib. ;, tic, 3, 1. ) ^ 
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Eglife , appartenoient à l’Eglife ou au Monaf- 
tère qu’ils ayoient: abandonné (i). 

Que l’on s’arrête un moment à ces expreflions 
des loix refpeftives des Empereurs que nous ve- : 
nous de citer : « que les biens qui ont appar- 
» tenu aux Eglifes leur foient refdtués, fans rien 
» diminuer de leur domaine -, que l’Eglifëde 
» chaque lieu fe mette par Yadition de Chéri-■ 
» dité en poffeflion des biens des Martyrs ou des’ 
» Confefleurs morts fans héritiers ; que cha- 
» cun ait la liberté de laiffer en mourant à 
» l 'Eglife les biens qu’il jugera à propos ; que 
» les biens des Clercs intellats &fans héritiers’ 
» foient réunis en toute manière , omni 
» FARIAM, à leur Eglife ou à leur Monaftère » : 
& on avouera, fans héfiter, que la propriété des 
biens eccléfiafliques appartenoit aux Eglifes. 

Ou il n’y a point d’expreffions carariériftiques 
de la propriété, ou celles que nous venons de 
rapporter démontrent que dès le quatrième fiècle, 
les Eglifes pofl’édoient leurs biens à titre de pro¬ 
priété. 

On prouveroit' cette vérité par une foule de 
monumens. Contentons-nous de rapporter ici un 
fait tiré de la vie de St. Ambroife ; nous y li- 


(i) Omne ipforum jus ad Ecdefiam aut Monaftetium 
pcrtincre. 
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fons que dès qu’il fut confacré Evêque de Milan 
il donna fes biens ruraux à ion Eglife, en réferva 
l’ufuffuit à fa fœur Marcelline, & partagea fes 
autres biens entre l’Eglife & les pauvres (i). 

On voit que la propriété des biens ruraux de 
S. Ambroife eft donnée à l’Eglife, que lufiifridt 
eneftréfervéàfafœur;& que S. Ambroife par¬ 
tagea fes autres biens entre l’Eglife & les pau¬ 
vres. 

La piété des fidèles les portoit fouvent alors 
à donner des biens fonds aux Eglifes, il fe trou- 
voit même plufieurs Evêques qui en certains cas 
refufoient les biens qui leur étoient offerts. Tels 
furent entre autres S. Augufün, Evêque d’Hipone, 
& Aurélius, Evêque de Carthage. ( voye\ St. Au- 
guflin,ferm. 49 de Div.) où il parle d’un par¬ 
ticulier qui avoit fait à l’Eglife de Carthage une 
donation de tous fes biens dont il s’étoit réfervé 
l’ufufruit (2). 

- Les loix générales des Empereurs qui ordon- 
noient la reftinition des biens aux Eglifes, les loix 
qui leur donnoienten propriété les biens des Mar- 


(1) Tum pratdia tua, ufufrudu Marcellinæ forori refer- 
vato, dédit EccleGz j estera partiras inter Ecdefiam & pau- 
peres. ( Surius de Vita Ami. ) 

(O Rtsfuas omnes, retenta [Ai ttfufruclu, ionavitEt- 
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tyrs, des Confeffeurs, des Clercs & des Moines 
morts, ab inteftat, & fans héritiers; celles qui 
avoient permis à chacun de tefter en faveur de 
l'Egide, fuffiroient pour prouver que les Egides 
des Gaules avoient des biens en propriété avant 
la conquête des Gaulés par Clovis ; on ne fe 
permettra pas d’en douter, fi on fe rappelle que 
le Clergé, les Eglifes des Gaules furent des plus 
illuftres par le nombre de leurs Martyrs , par 
celui des Temples & Moriaftères,‘& par la piété 
des fidèles. 

Dès ,1e tems de S. Remi l’Egide cathédrale de 
Rheims poffédoit entre autres biens fonds , le 
bien rural appellé Epernai, fitué fur la Marne. 
(Voyez les notes fur ies capitulaires, page 760)- 

On pourrait citer beaucoup d’aftes de dona- 
tion de biens en faveur des Eglifes des Gaules, 
pour prouver qu’elles avoient des biens en pro¬ 
priété avant la conquête des Gaules par Clovis ; 
il fuffirà d’indiquer ici quelques Canons du Con- 
cilé d’Agde, tenu en 506. 

Le quatrième exclut de l’Egide non-feulement 
les féculiers, mais même les Clercs qui perfifloient 
à retenir les oblations des chofes que leurs pa- 
rens avoient données aux Egides, ou qui croyoient 
pouvoir enlever dés Eglifes & des Monaftères ce 
qu’eux-mêraes leur avoient donné. 

Le fixieme porte que les Evêques ne doivent 
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pas regarder, comme leur propriété particulière 
ce qui eft -donné ou laiffé à leur Eglife, parce que 
celui qui donne , n’eft pas cenfé donner pour 
l’avantage particulier du Prêtre, mais eft cenfé 
donner pour l’Eglife, & ce qu’il donne doit être 
compté parmi les biens de l’Eglife (i). 

Le feptieme Canon défend aux Evêques en 
vertu des anciens Canons de vendre fans nécef- 
fité ou utilité les biens de l’Eglife, ou de les alié¬ 
ner par. ufufntit,■& réglé les formalités néceflaires 
pour l’aliénation en cas de néceffité ou d’utilité.; 

Le vingt-deuxieme Canon défend aux Clercs 
& aux Prêtres de vendre ou de donner les biens 
de l’Eglife , Rem ecclejùe. . 

Le cinquante-troifieme Canon annulle tout ce 
que les Prêtres des Pareilles auront diftrait de la 
Propriété des biens eedéfiaftiques (2). 

Remarquez, je vous prie, ici le mot de pro¬ 
priété de l’Eglife , proprietate. 

Le cinquante-fixieme preferit des réglés pour 
les ventes faites par les Abbés des biens de leur 
Monaftères. • 

fl eft impoffible de lire les difpofitions les 


(i) Inter fâcultates Ecdetis computabunt. 

Ci) Quidqmd Parochiarum Presbyter de eccIefialHci jcciî 
Proprietate diftraierit, mine habeamr & vacuum, vindi- 
caùonc compataans actione vendenôs» 
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divers Canons de ce Concile , fans demeurer 
convaincu que les Eglifes avoient dès-lors & 
long-tems avant la propriété de leurs biens fonds, 
de leurs biens mobiliers & de leurs efclaves. 

SECONDE ÉPOQUE. 

Des Biens Eccléfiafliques fous la première 
Race de nos Rois. 

Nous prouverons que les Eglifes de France 
avoient alors la propriété de leurs biens : i°. 
Par les loix canoniques ; 2°. Par les loix civiles 
fous cette Race; f. Par les donations des Prin¬ 
ces & des Particuliers ; 4 0 . Parce que les biens 
des E glif es étoient alors appellés leur patrimoine; 
5 0 . Par la nature des aïeux quelles poffédoient 
dès-lors ; 6°. Par Mage des Præftaires & des 
Précaires ; 7 0 . Par le nones & les dixièmes, 
redevances agraires payées aux Eglifes en cer¬ 
tains cas. 

Première preuve. Par les Loix canoniques, 
Clovis convoqua en 511 un Concile à Orléans; 
c’eft dans ce Concile célébré, que fuivant le 
préfident Hénault fe trouvent les principes du 
droit de régale. 

Le cinquième Canon de ce Concile parle des 
oblations ou des terres que Clovis avoit don- 
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nées à l’Eglife & de celles qu’il pourroit lui don¬ 
ner enfuite (i). 

Ces expreffions Ecclejiis fuo munere con¬ 
fine dignatus eft vel ai hue non habentibus 
Dco infpirante contulerit , emportent certaine¬ 
ment la propriété en faveur des Eglifes. 

Seconde preuve , des loix civiles de nos 
Princes# 

Nos Princes de la première Race firent des 
loix concernant les biens donnés à l’Eglife par 
les Rois. L’article : 12 de la conftitution générale 
du Roi Clotaire vers l’an 560, porte que tons 
les biens donnés à l’Eglife ou aux Clercs ou à 
toutes autres perfonnes, par les Princes defliis- 
dits, de glorieufe mémoire, foient fermes & 
fiables à jamais (2). 

L’Article 13 de l’an 585 porte : que tout ce 
que l’Eglife, les Clercs, ou tous nos Provinciaux 
auront poffédé pendant trente ans, fans trou¬ 
ble , & avec une poffeffion jufte dans fon prin- 


(0 oblationibus vel agris quos Dominus nofter Rex 
Ecdefiis fuo munere conferre dignatus eft, vel adhuc non 
habentibus Dco infpirante contulerit, 8cc. 

(î) Quæcumque EcckCiæ vel Clericis aut quibuflibet per- 
fonis à gloriofæ memoriæ præfatis Principibus munificentite 
largitate conlata funt, omni firmitate perdurent, ( Capitular. 
tom. I.p.t.) 


cipe, 
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cipe, demeure à jamais en leur propriété, in 
eorum. ditione (i). 

Au traité d’Andelau fait entre les Rois Gon- 
tran & Childebert, l’an 587, par la médiation 
des Evêques & des Grands , il fut convenu » que 
» tous les dons faits , ou qui feroient faits à l’a- 
» venir par ces deux Rois, à leurs fidèles ou 
» aux Eglifes, feroient fermes & fiables (2). 

Avant le traité d’Andelau , la loi des Bava¬ 
rois , conforme en ce point aux ufages qui ré- 
giffoient les divers peuples en France , avoit 
permis aux Bavarois, & à quiconque, de don¬ 
ner fes biens à FEglife, & avoit défendu, que 
ni le donateur , ni fes defcendants puflent ja¬ 
mais conferver aucun pouvoir fur fes biens (3). 
Voyez le titre premier de cette loi, dans les 


(1) Quidquid Ecdefia, Clerici, vel Provinciales noftri; 
intercedcnte judo poflelfionis initio per triginta annos in 
concuffo jure poffedifle probantur , in eorum ditione res 
pofleffa pcrmaneat. (Ibid.pag. ?>) ' , 

(i) Similiter quidquid antè fati Reges Ecdcfiis aut Hde- 
libus fuis contulerinr , aut adhuc conferre cura juftiria 
Deo propiciante Yoluerint , Habiliter ..confervetur, ( Ibid. 

WM-) 

(3) Si quis Liber Bajuvarius. vel quicumquc alodem 
fuain ad Ecdefïam vel quamcumque rem. donare Ÿolueric, 
libérant habeat poteilatem. ( Ibid. pag. sj.) 
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Capitulaires, tome i, page 95. Chapitre 1, 2, 

3,4 & 6. 

Le premier chapitre de la Loi des Allemands 
en l’an 630, fous Dagobert, permet à toute 
perfonne libre de donner fes biens à l’Eglife , 
fixe les formalités delà donation, & porte litté¬ 
ralement que la propriété des chofes données 
à l’Eglife doit lui appartenir à perpétuité (1). 

, L’efprit.qui difta cette Loi -étoit l’efprit. gé¬ 
néral dominant alors dans toute la France; la 
formalité ordonnée par cette même loi, pour 
les donations, aux Eglifes , fe retrouve encore 
deux fiècles après, fous Charlemagne. Voyez la 
fupplique du Peuple préferitée à "Vomies en’803. 

Trôijïeme preuve, tirée des aftes de donations 
àJ’Eglife parles Rois & par les particuliers.. 

M. ; le Préfident Hénaut remarque que les 
Évêques avôïent favorifé Clovis dans fes con¬ 
quêtes, &>que la reconnoilfance de ce Prince 
le porta à' dotiner des biens aux Eglifes. 

' Ea cSiartë de' Clovis en faveur d’Eufpice & 
de'„Maximin fon neveu , du territoire de Mici 
&i|é' Ch'àingioffre tous les termes & tous les 


(l)- Si quis liber res fuas vel femetipfum ad Eccleliam tra- 
dere voluetit, nullus habeat licenciam contradicere ei.... 
Er propriétés de iplîs rebus ad ipfam Ecclefiam in perpe- 
tuum permanear.'( Capitülar. T. J. >«£.'58. ). 
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caraéières d’une donation complette , qui fut 
faite par Clovis, à ces faints perfonnages pour 
fonder l’Abbaye appellée depuis Saint-Mefmin de 
Mici près Orléans. 

Louis-le-Débonnaire, rappellant dans fa prag¬ 
matique de 836 , c’eft-à-dire, dans une charte 
publiquement & folemnellement donnée, diffé¬ 
rentes libéralités faites par Clovis à l’Abbaye de 
Saint-Mefmin , emploie ces expreffions*: Hæc 
Clodoveus fenior Monafterio Miciacenfi Jure 
HEREDITARIO condonavit. 

Les biens donnés par Clovis au Monaflère de 
Saint-Mefmin, lui furent donnés à titre & à 
droit d’héritages, jure hereditario , & par confé- 
quent à titre de propriété. 

Les fucceffeurs de Clovis imitèrent fa piété, 
& firent à l’envi des largeffes aux Eglifes. 

On trouve les a êtes de plufteurs donations à 
l’Eglife dans le recueil des Hiftoriens de France, 
par Dom Bouquet , & il n’eft prefque pas une 
feule ligne dans ces différons aétes, qui ne foit 
une nouvelle preuve en faveur des Eglifes , de la 
propriété des biens qui leur furent donnés par 
les Rois des la première Race. Les Princes & 
Princeffes, les grands,'les particuliers même du 
Royaume s’emprefferent pendant cette Race de 
donner des biens-fonds aux Eglifes. 

Marcidphe, quivivoit aufeptième fiècle,nous 
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a conservé les formules de donation dans fes 
deux livres de formules fi célèbres & fi utiles 
pour entendre l’hiftoire & les ufages de nos 
Rois de la première Race. 

On peut voir ces formules à la fuite des Ca¬ 
pitulaires , tome 2. Nous allons extraire quel¬ 
ques-unes de ces formules : dans la formule 
troifième, qui eft à la page 404, nous lifons : 

» Moi & ma femme, donnons par ces lettres 
» de donation, & voulons qu’il foit donné à 
» toujours, & par notre droit nous transférons 
» au pouvoir & à la domination du Monaflère 
» de tel Saint, fitué en tel endroit, auquel pré- 
» fide le vénérable Abbé, & où eft un grand 
» nombre de Moines, les héritages fitaés en tel 
» pays, avec les terres, maifons, édifices, hôtes, 
» efclaves, vignes, forêts, champs, prés, pâ~ 
» tarages, eaux, &c. dépendances mobilières, 
» pour fervir à L'aliment & à La fubftantation 
» des Moines de ce Monaflère , à condition que 
» pendant, notre vie, nous aurons l’ufagede 
» ces. biens, à titre, de bénéfice, fans qu’il en 
» puiffe réfulter aucune diminution contre le Mo- 
» naftère; &.après notre mort le fufdit Abbé, 

» & fes Succeffeurs recevront les fufdits biens pour 
» les pofféder à perpétuité, de manière qu’ils 
» auront un plein pouvoir de faire dès fufdits 



» biens, tout ce quils jugeront à propos (i). 

La quatrième formule porte : « Moi & ma 
» femme nous cédons & voulons être cédé à 
» perpétuité aux droits & domaine de cette Sainte 

» Eglife un tel bien de notre Domaine. 

.» de manière que dès ce jour ... l’Evêque de 
» cetteCité ouïes recteurs de l’Eglife puifTent avoir, 
» tenir & pofféder ce bien , & qu’ils aient toute 


(i) Per hanc epiftolam donationis donaraus, donatum- 
que in perpetuum efle voluraus, arque de jure noftro in. 
potefiate & dominaxione Monafterii illius in honore Sanfti 
illius in pago illo conftrufti, ubi prseft vcnerabilis ille 
Abba, vel turma plurima Monachorura adunata, tranf- 
mittimus atque transfundiraus villas nuncupantes illas, fitas 
in pago illo, cum terris, domibus , rcdificiis, accolabus 
mancipiis, yineîs, lîlvis, campis, pratis, pafcuis, aquis, 
aquarumve decurfibus, adjunètis, appendiciis , pecutium 
utriufque fexûs, raobilibus & immobilibus./cur a nobis mo- 
derno tempore pojfidetur, vel (ï in antea ibi undccumque 
aliquid augmentare vel mcliorare poterimus præfato Mo- 
' nalterio in alimoniis, vel fubftantiis Monachorum ibidem 
habitantium, Chrifl o protegente , proficîat ; eâ fcilicct 
ratione ut dum pariter advivimus antè diâas villas fub ufo 
Beneficio tantummodo , abfque ullo prajudicio vel dirai - 
nutione aliquâ ipfîus Monafterii poffideamus ; de præfcnti , 
hoc pars antè dièli Monafterii, velmemoratus Abbas fuique 
fucccflores in Dei nomme perpetualirer recipiant polfiden- 
dum, ira ut quicquid de pradiffis villis propter opportu- 
nitatem ipfius Monafterii facere decreverint liberum m 
omnibus potiantur arbitrium. 
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» liberté d’en faire tout ce qu’ils jugeront à pro- 
» pos ». (i) pag. 406. 

Nous nous bornerons à ajouter ici l’extrait 
de la formule qui eft à la page 469. 

« Moi, par cette lettre de donation, veux être 
donné à perpétuité , à l’Églife de S. Martin , 
où repofe fon corps, & à toute la Congrégation 
y étant, & à laquelle un tel Abbé préfide, un 
bien appelle N..., fitué en tel pays. Je livre & 
transfère le tout en entier à vous & à S. Mar¬ 
tin , à droit de propriété, à condition que tan¬ 
dis que je vivrai, par votre bienfait, & fans pré¬ 
judice & diminution quelconque, je pourrai jouir 
& ufer du bien fufdit ; & après ma mort, tout 
ce qui fe trouvera ajouté, joint, amélioré dans 
ledit bien, les Reûeurs de cette Eglife & fes 
Agens, pourront fans attendre la tradition de 
qui que ce foit, ou la conlignation des Juges 


(1) Ego in Dei nomine ille 3c conjux mca ilia... ccdi- 
miis... à prafente die celfiunque in perpetuo elle volu- 
jnus, atqne de jure noftro in jure & dominatione Sanftæ 
Ecdeliæ illius in honore illius conftmdæ, villa nuncn- 
pante ilia fîta in pago illo ... ad prafente Ecdeliæ volumus 
effe conceffum, ita ur ab hac die memorata villa ilia pars 
antè diclæ Ecdeliæ, vel Pontifex civitatis illius, aut Auc- 
tores Ecdeliarum eam habendi, tenendi y polfidendi, vel 
quicquid ex indc pro opportunltate iplius elegcrint faciendl 
liberum in omnibus perfruantur arbitrium. 
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touchant notre aumône, le faire rappeller au 
pouvoir & au domaine des Moines vivans dans 
cette Eglife, comme s’ils en avoient pris poffef- 
fion dès-à-préfent, fans aucune réferve de notre 
ufufruit, de manière qu’ils auront une libre & 
très-ferme puiffance de faire de ce bien tout 
ce qu’ils jugeront utile au Monaftère » (i). 


(i) Si aliquid de rebus noftris locis Sandorum , vcl iu 
fubftantia pauperum conferimus, hoc nobis procul dubio 
in æterna beatitudine retribuere confidimus. Ego quidcm 
de tanta mifericordia S pierate Domini confifus per hanc 
epiflolam donarionis dono donatutnque in perpetuum efle 
volo ad BaGlicam Sanûi Martini, ubi iplê pretiofus corpus 
requiefcit, vel omni Congtegatione ibidem confiftenti, & 
venerabiiis vir ille Abbas præeffe videtur, viliam juris mci 
nuncupantem illam fitam in pago illo ,flcut à me præ • 
fenti tempore videtur efle pofleflum, totum & ad intc- 
grùm de jure meo in veftra, vel S. Martini jure propric- 
tatio trado atque transfùndo ; eâ vero ratione ut quamdiu 
advixero, fnb u(u beneficii veftti abfque ullo præjudicio 
vel diminutione aliqua prædiftas res tencte & ufutpatc 
debeam ; St poil mcum quoque difceffum , quicquid in 
jam oiâa villa, vcl in finibus fuis additum, adtraftum , 
amelioratum repertumque fucrit, & tranfitus meus ibidem 
dereliquerit, cum omni fuprà pofito, rcftorcs ipfius Ec- 
deflæ agentefque illius abfque illius expedata traditionc , 
vel judicum conflgnatiotic , in noftra cleemofyna vel fubf- 
rantia Monachorum ibidem vitam degentium Chrifto 
protegente, tanquam fi ad prïfcas abfque ufu noftro ea- 

b 4 
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Ces mots, je donne, & je veux être donné 
à toujours, dono & donatum ejje volo ,• ceux-ci, 
je donne à titre du droit de propriétaire, jure 
proprietario, & comme je l’ai polTédé, ces au¬ 
tres, à la réferve de Mage que je retiens par 
votre bienfait ; ceux-ci enfin, fait rappellé & 
au pouvoir & au domaine des Moines , qui 
auront une libre & ferme puijfance, d’en faire 
en toutes chofes, tout ce qu’ils jugeront avan¬ 
tageux au Monaftère, &c. 

Ces mots pris chacun en particulier, & en¬ 
core plus confidérés enfemble, dénotent de la 
manière la plus claire, que la propriété du bien 
donné, appaftenoit à l’Églife, & quelle étoit 
reconnuè pour Propriétaire , par les Officiers 
publics, chargés d’ouvrir l’aéte de donation, & 
de l’infcrire dans les regiftres publics. 

Quatrième preuve. Les biens des Eglifes s'ap¬ 
pelaient dès-lors leur patrimoine. 

Le bien des Églifes leur appartenoit tellement 
en propriété, qu’il étoitappellé leurpatrimoine, 
ou le .patrimoine du Saint auquel il étoit dédié. 


rum fiiiffet obfecuta pofleflio, in corura faciant revocare 
poteftatem vel dominationem, ita ut quidquid exindc pro 
opportunitate Monaftcrii facere decreverint, liberam & 
/irmiffimam in oipnibus habcant poteftatem. 
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Les preuves de ce fait fe trouvent par-tout; il 
fuffira de citer ici une note de M. de Valois, 
fur le liv. 1 de Théodore le Leéleur, qui écri- 
voit dans le fixième fiècle. M. de Valois dit 
dans cette note, que du tems de S. Grégoire- 
le-Grand, Pape, qui vivoit aulîi dans le fixième 
fiècle, le patrimoine de S. Pierre s’étendoit au 
loin dans toutes les Provinces de l’Empire Ro¬ 
main , comme nous l’apprenons par les lettres 
de ce S. Pape (i). 

Cinquième. preuve.Tuàe des Aïeux desEglifes. 

Les biens poffédés par l’Èglife en aïeux, ap- 
partenoient inconteftablement aux Eglifes en 
propriété. Les Églifes poffédoient des aïeux dès 
lapremièrerace, on en trouve la preuve èntr’autres, 
dans la loi des Bavarois, de l’an 630, qui permet 
à quiconque de donner fon aleu aux Eglifes (2). 
. Les aïeux étaient des biens propres & immo¬ 
biliers, Fundus & Ailodus, dit Ducange, verbo 
allodis , page 333, idem fonant, quoi pro- 
PRIUM & immobile. 

Entre les aïeux, on diftinguoit ceux qui étaient 


(1) Temporibus Gregorii Magni Patrimonium Beati 
Pétri per omnes Provincias Imperii Romani late diffufum 
erat, ut ex ejus epiftolis difcimus. 

(1) Quicumque alodem fuam ad Eccleiîam..,.. donare 
volucrit, liberam habeat potcftatem. 
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acquis à titre d'hérédité, & ceux qui étoient ac¬ 
quis d’une autre manière, (Ducange, ibid, pag. 
334 ). 

Sixième preuve , tirée des Précaires & des 
Præftaires. 

Les Précaires étoient des actes ou des chartes 
par lefquels quelqu’un prenoit de l’Églife un bien 
rural, pour en jouir pendant fa vie, & le pof- 
féder à titre de précaire. Cet afte s’appelloit 
Précaire , parce que cet ufufruit s’accordoit à 
la prière du Preneur. 

Les Præftaires étoient des aétes écrits, par lef¬ 
quels une perfonne qui avoit donné fes biens à 
l’Églife, les reprenoit d’elle, & quelquefois auffi 
d’autres biens de l’Églife, pour en jouir pendant 
{a vie ou pendant un tems déterminé, à la charge 
d’une certaine redevance. Le Gloffaire de Du- 
cange, remarque au mot Pmfîaria, pag. 779, 
après Baluze, que les mots de Précaire & de 
Preftaire étoient autrefois foi\yent confondus, 
& que cette confiifion venoit de l’impéritie ou 
du peu de foin des Notaires; mais que cependant 
il y avoit quelque différence entre les Précaires 
& les Præftaires. 

Dagobert, par fon capitulaire de l’an 630, 
confirma Mage des Précaires ; « fi, dit-il, un 
» homme libre donne fon bien à l’Eglife, & fi 
» après que la donation eft affurée par l’aéle 
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» qui en eft dreffé, il reprend ce même bien du 
„ Pafleur de l’Églife,. à titre de bénéfice, pour 
« en jouir pendant fa vie, il payera à l’Eglife 
» le cens auquel Ù fera engagé, & il en fera 
» dreffé un afte, afin qu’après fon décès , il 
» n’y ait point, de conteftation' de la part de 
» fes héritiers » (i). 

On trouve plufieurs formules pour les Pré¬ 
caires, parmi les formtdes de Marculphe. , 

Une de ces formules a pour objet les Pré¬ 
caires faites, lorfque celui qui avoit donné un 
fonds à l’Églife dont il fe réfervoit Jufufnut, 
en recevoit un autre fonds d’elle, à titre de 
Précaire, pour en jouir fa vie durant. . . 

Elle fe trouve au tome II des Capitulaires, 
page 427, & elle porte qu’après la mort du Do¬ 
nateur , le bien dont il s’agit, fera réuni au Do¬ 
maine de l’Èglife, pour être dans ce Domaine 
à perpétuité (2). 


(1) Siquis liber res fuas ad Ecclefiam dederit, & per 
'chartam firmitatem fecerit, .... & poft hsc a Paftore 
Ecclefiæ Beneficium fufeeperit ad viûualem necefliraiem 
eonquirendam diebus vira: Tua:, & quod fpondit per- 
folvat ad Ecclefiam cenfum de illâ terra, & hoc per Epif- 
tolam finnitatis fiat, ut poft ejus difeeffum ullus de hære- 
dibus non contradicat. ( Capitular. Tom. 1. page 57.) 

(1) Dorano ÜC m Cbrifto Parti illi. Epifcopo.... adme- 
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Par les Præftaires, l’Evêque accordoit les biens 
de l’Eglife pour être cultivés pendant la vie de 
celui qui prenoit ces biens pour les cultiver ; & 
en échange de cet ufufruit, celui qui prenoit le 
bien, donnoit à l’Églife en propriété un autre 
bien, dont il fe réfervoit auflr lufufruit pendant 
fa vie. 

On peut voir la formule des Præftaires, même 
tome, page 428, nombre 40. 

On trouve dans les Poèmes de Fortunat, une 
preuve que les biens donnés par l’Églife, à titre 
de Précaires, lui appartenoient en propriété. 
Il s’agit d’un bien rural, fitué fur la rivière de 
Vienne, que Grégoire, Evêque de Tours, avoit 
accordé au même Fortunat, à titre de Pref- 
taire, dans le ftsdème fiècle. 

Quando repofcetur veftris redit ujibus arvum. 

Et Domino proprio rejliiuemus Agntrtt. 
. ( Voye\ Glojf. de Ducange, lett. P. verbo 
Precaria, pag. 795. ). 

Les Précaires & les Præftaires, dévoient être 
renouvellées de cinq ans en cinq ans, de peur 


moratam Ecclefîam vifi frimas condonaflc.Vos vel 

fucccffores veftri ant agentes Ecclefiæ in veftra faciatïs re- 
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que le laps de tems ne portât quelque préjudice 
à la propriété, ne longinquitas temporis pro* 
prietati obfifteret. Voyez Ducange , ibid. & 
particulièrement, au commencement du nom¬ 
bre premier, page 794, 799 & 800, où il 
dit que les chofes que FEglife accordoit à titre 
de Précaire, étoient de fa propriété, ex cu- 
jus proprietate erant. 

Au moyen de ces Précaires, l’Eglife retira 
fouvent fes fonds des mains de ceux qui les 
avoient ufurpés : ils obtenoient des Eglifes, de 
garder ces fonds pendant leur vie, à la charge 
d’une certaine redevance, & il étoit dreffé un 
afte portant reconnoiffance de la propriété en 
faveur de l’Egbfe. La formule de cette manière 
de Précaire, fe trouve dans le même tome, nu¬ 
méro 41, page 428 (1). 

Charles-Martel s’empara des biens eccléftafti- 
ques, les donna à fes principaux Officiers ; ces 
ufurpations excitèrent les réclamations de la part 


(1) Domno iliuftri iilo , & mihi proprio Domino ilii.... 
de terra veftrâ... vos, vel agentes vcftri cam ad partem revo- 
catis,... propierea precariatn dominationis veftrs emittimus 
ut quandiu eam vobis placuerit, ne eam teneamus abfque 
ullo veftro præjudido , quidquid reliqui accolant vejlri 
faciunt , Nos reddere fpondimos , quod fi non fece- 
rimus..... de ipfa terra nos Pondfîcium habeatis ejiciendi. 




des Eglifes. « Au plaid tenu dans le Palais de 
» Leptines, fous Carloman l’année 742, il fut 
» fait une loi qui ordonne la reftitiition des biens 
» eccléliaftiques, dont Charles-Martel avoit fait 
» des récompenfes militaires ; pour différer la ref- 
» titution entière, on allégua le prétexte de la 
»' guerre d’Aquitaine qui durait encore ; mais il 
» fut ordonné que tous les poffeffeurs de fonds 
» enlevés aux Églifes & aux Monaftères-, fe- 
» roient tenus de reconnoître leur domaine di- 
» reft ; que les détenteurs ne ffe regarderaient 
» plus que comme de {impies ufufruitiets , 
» & paieroient jufqua leur- mort une rede- 
» vance annuelle pour chaque domaine , & 
» qu après leur mort , leurs héritiers reftitue- 
» roient à l'Eglife ces fonds, dans toute leur in- 
» tégrité ». (M. Moreau -, Difcours Jur l’Hif- 
toire de France, iom. 5 3 pag.' 5 b & fuiv.) 

Septième Preuve, tirée des biens que l’Eglife 
accordoit à la charge des nones & dixièmes. 

Ces nones étoient la neuvième partie des re¬ 
venus des biens que l’Eglife accordoit aux laïcs à 
titre de bénéfices. 

Les dixièmes étoient la dixième partie de la 
moitié de cesbiens accordée en bénéfice par l’E- 
glife, & cultivée par les colons : il ne faut pas con¬ 
fondre ces nones & ces dixièmes avec ce que l’on 
entend communément par la dixme eccléfiaftique. 
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Les rtones étoient une portion que s’étoit ré- 
fervée l’Eglife lors de la conceffion du bénéfice, 
& elle ne devoit être payée que par celui qui 
jouiffoit du bénéfice en tout ou en partie ; c’étoit 
une firnple redevance que les Eglifes retenoient 
fur leurs fonds , & les dixmes étoient une obla¬ 
tion , une contribution qui étoient payées par les 
propriétaires de fonds. L’ufage de ces redevan¬ 
ces , en faveur des Eglifes, avoit commencé 
fous la première Race. 

TROISIEME ÉPOQUE. 

De la Propriété des Biens Eccléjiaftiques fous 
la fécondé Race. 

Nous prouverons qu’ils appartenoient aux 
Eglifes ; i° par les Capitulaires de Charlemagne 
fur les nones & les dixièmes ; 2° par les Capi¬ 
tulaires concernant la dot des Eglifes ; 3 0 par les 
fiefs que les Eglifes poffédoient en propriété ; 
4 0 par les loix qui défendirent d’enlever aux 
Eglifes leurs biens ; f par la célèbre fupplica- 
tion du peuple à Charlemagne , l’an 803, à 
AVormes; 6 e par d’autres Capitulaires confentis 
par le peuple fous les defcendants de Charle¬ 
magne ; 7 0 par les défrichemens d’une grande 
quantité de terres, que firent faire les Ecclé- 
fiaftiques. 
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Première Preuve. Des nones & des dixièmes. 

Plulieurs Capitulaires de Charlemagne or¬ 
donnent aux laïcs, qui avoient des biens d’Eglii'e 
à titre de bénéfices, de payer aux Eglil'es les 
nones & les dixièmes de ces biens. C’eft la dif- 
pofition du Capit. 133 (1). 

Le même Capitulaire ordonne à ceux qui 
avoient les biens de l’Eglife à moitié , de payer 
à l’Eglife le dixième du revenu de cette moitié. 

Seconde Preuve. De la dot des Eglifes. 

Chaque Eglife de campagne devoit avoir fa dot. 

Ori trouve une foule de Capitulaires relatifs 
à la dot des Eglifes. 

Rien n’eft plus connu que le Capitulaire de 
816, qui ordonne que chaque Curé de la cam¬ 
pagne aiira un mas, manfus. 

Voici la traduction d’une partie de ce Capi- 
tnlaire intitulé : de Manjîs uniuscujufque 
Ecclefiæ ; il a été établi qu’il foit attribué à cha¬ 
que Eglife un mas entier, manfus integer, fans 
aucun fervice (2). 

Le premier Capitulaire du Roi Lothaire, tit. 4 
tom. 2, pag. 327, ordonne que s’il fe trouve 


(1) Ut qui aliorum bénéficia habent nonam & decimam 
ex eis Ecclcfise cujus res func donent. 

(1) Statutum eft ut unicuique Ecckfiæ unus manfus integer 
abfque ullo fervitio attribuatur. 
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quelque Eglife néceffaire & qui n’ait point de 
dot, il lui foit donné fuivant l’Edit de l’Em¬ 
pereur fon pere, un mas, avec douze bunaires 
de terre labourable, répondant à douze de nos 
arpents (i) (*). 

Les biens fixés par les Capitulaires, pour la 
dot desEglifes, leur appartenoient en propriété, 
car rien n’appartient davantage à titre de pro¬ 
priété, que ce qui eft donné à titre de dot. 

Troijîeme Preuve tirée des Fiefs que l’Eglife 
poffédoit en propriété. 

Sous la fécondé Race, l’Eglife, outre les aïeux, 
poffédoit aufli des fiefs en propriété. 

Ces Fiefs étaient appelles honneurs, & la pro¬ 
priété qu’en avoient les Eglifes, eft marquée dans 
nombre de Capitulaires , notamment dans le 
Capitulaire de l’an 845, tome II, des Capi¬ 
tulaires, page 19. 

« Rendez, eft-ildit, à Dieu les biens qui lui 
appartiennent, afin que vouspoffédiezles vôtres 


(*) Ce Capitu¬ 
laire eft un de 



(j) Quoi fi forte in aliquo loco fit Écdefia conftituta qnsê 
tamen neceflaria fit, & nihil dotis habuerît ; volumus ut, fe- 
cundum juflionem Dornini 'ac genitoris noftri , unns manfus 
Cttm duoderim Bunuariis de terra arabili ibi detur, & mari, 
cipia duo,à liberis hominib us qui in eâdemEccIefiâ offirium de- 
bent audite , ut Sacerdosibi pofiir efle & divinus cultus fieri. 
quod fi hoc populus fâcere noluerit, deftraarar. 

C 
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en paix .... que les honneurs féculiers loieut 
le partage des Séculiers, 8c que les honneurs 
ecdéfiaftiques foient le partage des Eccléfiafti- 
qnes»(i). 

Sous la fécondé Race, les Eglifes avoient tel¬ 
lement la propriété de leurs biens-fonds, qu’a¬ 
vant la fin de la fécondé Race, elles faifoient 
des baux à cens, en qualité de propriétaires, 
elles donnoient une partie de ces biens en fiefs 
à leurs vidâmes, à leurs avoués & à d’autres. 

Dans le Capindaire de l'an 869, il eft parlé 
des valfaiLx des Evêques, de ceux des Abbés & 
Abbelfes, 8c de leurs hommes (2). 

Les Capitulaires font remplis de loix qui dé¬ 
fendent de voler les biens de l’Êglife, qui trai¬ 
tent de facrilege le vol des biens Ecdéfiaftiques, 
•qui ordonnent de les reftituer à l’Evêque, à 
l’Abbé, aux Prêtres & aux Eglifes, qui défen¬ 
dent aux Ecdéfiaftiques de fe les approprier 


(1) Reddite Deo fua , ut veftra cnm pace polîidcatis..., 
fcculares honores, feculares potfideanr; Ecclefiafticos, Ec- 
clefiaftici forriantur. 

(1) Voluinus arque jubemus ut valfalli Epifcoporum, 
Abbatum, & AbbatitTarum, &c. talem legcm & juftitiain 
apud leniores fuos habeant; & tî aliquis Epifcopus. Abbas 
aut Abbatiffa.... fuo homini contra redtum Sc juftitiam 
fccerit, & f e indc ad nos redamaverit,(Cup. T, i.pags m.'; 
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Gomme un bien qui leur fût propre où perfonnel, 
ou d’en enrichir, leurs parens : les motifs de ces 
défenfes font que ces biens appartiennent aux 
Eglifes refpe&ives, & qu’ils ont été donnés aux 
Eglifes, & non à chacun de fes Miniftres en 
particulier. 

Dans le Capitulaire fécond du Synode de 
Troyes tenu en l’an 878, qui eft au tome fé¬ 
cond des Capitulaires, il eft pailé des poftef- 
fions des Eglifes; favoir, de leurs monafteres , 
de leurs manfes, & de leurs biens ruraux, de leurs 
patrimoines, patrimonia. Et il eft défendu à 
toutes perfonnes de chercher à les obtenir, foit 
du Pape, foit des autres Prélats. 

Le mot de patrimoines entr’autres, exprime 
bien la propriété. 

Quatrième preuve tirée de la Supplique pré- 
fentée à Charlemagne en 803. 

Cette Supplique feule fuffiroit pour prouver 
la propriété qu’ont les Eglifes de leurs biens. 
Cette preuve jette un fi grand éclat fur cette 
vérité, qu’on croit devoir mettre fous les yeux 
du Lefteur une grande partie de cette Supplique. 
Chaque Français y reconnoîtra la voix de fes 
ancêtres au fiecle de Charlemagne. Puiffe chaque 
Français trouver aujourd'hui dans fon cœur les 
mêmes fentimens de juftice qui animoit alors 
toute la Nation. 



La Supplique dont il s’agit, fe trouve dans 
les Capitulaires, tome premier, page 405. Elle 
fut préfentée à Charlemagne au plaid général de 
AVormes devant tout le peuple. Cette fupplica- 
tion paroît avoir été préfentée par les grands du 
Royaume, puifque ceux qui la préfentoient, y 
parlent de leurs fidèles, fideles noftri ; d’autres 
ont cru quelle avoit été préfentée par tout le 
peuple Français affemblé à AVormes. Quoi qu’il 
en foit, cette fupplication peut être confidérée 
comme une déclaration faite alors par toute la 
Nation, que les biens Eccléfiaftiques appartien¬ 
nent en propriété aux Eglifes. 

La fupplication eft intitulée: 

Demande du peuple à l’Empereur. Petitio 
Populi ad Imperazorem. 

Nous allons en donner ici un extrait. 

« Nous, les genoux en terre, fupplions tous 
» votre Majefté, que déformais les Evêques ne 
» foient plus vexés à caufe des ennemis comme 
» par le paffé, mais que lorfque vous & nous 
■t> allons à l’ennemi, les Evêques relient dans 
» leurs Diocêfes. 

» Que tout le monde fâche que nous ne vous 
» fàifons point cette demande pour les dépouiller 
» de leurs biens, ou avoir quelque partie de 
• » leur argent. Le delir d’avoir ces biens eft loin 
» de nos cœurs, à moins qu’il ne plaife aux 
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J) Evêques ou aux Prêtres de nous en donner 
» volontairement quelque chofe, nous délirons 
» bien plutôt pouvoir augmenter les biens ec- 
» cléfiaftiques, car nous fçavons que les biens 
u de l’Eglife font confacrés à Dieu, qu’ils font 
» le prix des péchés, les oblations des fideles, 

» c’eft pourquoi fi quelqu’un enlève des Egli- 
» fes à qui ces biens ont été donnés par les fideles 
» & confacrés à Dieu, les biens qui leur ont 
» été donnés, celui-là commet fans doute un 
» facrilège, il faut être, aveugle pour ne pas 
» voir cette vérité : quiconque donc d’entre nous 
» donne fes biens à l’Eglife, les offre 8 t les con- 
» facre à Dieu &. à fes Saints, & non à un 
« autre, non alteri.... Il fait un a été de dénom- 
» brement des biens qu’il délire donner à Dieu, 
» il tient cet aéte à la main, devant ou au-def- 
» fiis de l’autel, en difant au Prêtre & Gardien 
» de ce lieu, j’offre à Dieu, & je lui confacre 
» toutes les chofes qui font inférées dans cet 
» aéle pour la rémiflion de mes péchés, de ceux 
» à qui je dois le jour, & de mes enfants, ou 
» pour les perfonnes en faveur defquelles il les 
» offre, pour fervir par ces biens, Dieu dans 
» les facrifices & folemnités des meffes, des 
» prières, des luminaires, pour la nourriture 
» des Pauvres & des Clercs, & pour les autres 
.)> objets du Culte divin & utilité de cette Eglifc- 
C 3 
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» Si quelqu'un entreprend d’enlever ces biens, 
» ce que je ne préfume pas qui puiffe arriver, 
n qu’il en rende le compte le plus févère, & 
» fous peine de facrilége , à Dieu à qui je les 
» offre & les confacre : il ajoute enfuite dans 
» l’afte de donation, d’autres conjurations dont 
» il feroit long de foire l’énumération. Après 
» cela... celui qui enlève de l’Eglife les biens 
» qui lui ont été donnés, que fait-il, fi ce n’eft 
» un facrilége? fi c’eft un larcin d’enlever quel- 
» que chofe à un ami, frauder l’Eglife de quel- 
» qu’un de fes biens ou les lui enlever, c’eft 
» fans doute un facrilége. 

« Afin donc d’éloigner de nous toute fufpieion, 
» nous déclarons folemnellement tous enfemble, 
» en tenant des pailles , ftipulas , dans notre 
» main droite, & en les jettant au loin, nous dé- 
» clarons devant Dieu, devant fes Anges , de- 
» vant vous, & devant tous les Prêtres & Peu- 
» pies ici préfens , que nous ne voulons point 
» foire ces chofes , & que nous ne confentons 
» point à ceux qui veulent les foire, & qu’au con- 
» traire, par le fecours de Dieu, nous leur ré- 
» filions, & nous voulons qu’il vous foit connu, 
» à tous les fidèles delà Sainte Eglife de Dieu, & 
» aux Nôtres; que fi quelqu’un préfume fans la 
» volonté, ouïe confentement ou le Don du Réc¬ 
it t?ur de cette Eglife, à laquelle les biens ioi- 




» vent légitimement appartenir, & principale- 
» ment fans le confentement du propre Evêque, 
» ou entreprend de demander les biens de l’Eglife 
» au Roi, ou de les retenir, ou de les envahir, 
» ou de les ravager ; nous ne voulons, ni mar- 
» cher avec lui contré l’ennemi, ni aller au com- 
» bat, ni prendre nos repas, ni aller avec lui 
» à l’Eglife ou au palais, ni participer en rien 
» avec lui, ayant qu’il n’ait fatisfait à l’Eglife.,.. 
s> Eloignez de nous de tels hommes , fi vous 
» voulez nous avoir pour fideles ; & pour que 
» tout ce que deffus foit exécuté par vous, 
» par nous , par nos fucceffeurs , & par les 
» vôtres à l’avenir, fans aucune diffimulation , 
» ordonnez que tout cela foit inféré dans les 
» Regiftres Eccléfiaftiques & dans vos Capitu- 
» laires » (i). 


(i) Flcxis omnes precamur poplitibus Majeftatem vcf- 
tram ut Epifcopi dcinceps, ficut haâenus, non vexentur 
hoftibus ; fed quando vos nofque in hoftem perginius, 

ipfi propriis relïdeant in Parochiis.. 

■Illud tamen vobis & omnibus fcire cupimus quod non 
proprerea hæc pctimus, ut corum rcs aut aliquid ex corum 
pccuniis, nifi ipfis aliquid fpontè nobis dare placuerit, aut 
corum Ecdefias viduati cupiamus ; fed magis eis j fi Do- 
minus porte dcderit, augere defidcramus, ut & ipfi, & vos 
& nos falviorcs fimus , & Deo potiiis ipfo amminiculantc 
placcre mereamut, Scimus enim tes Ecclefiæ Dco crte fa- 
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■ La Réponfe de Charlemagne fiit conforme à 
U Supplique. « Nous vous accordons, dit-il. 


entas, feimus cas elfe oblationes fiddium & pretia pecca- 
torum. Quapropter C quis eas ab Ecclefiis, quibus à fide- 
libus collatæ, Deoqae facratatfunr.aufert,procul dubiofa- 
crilcgium committit. Cæcus enim eft qui ifta non videt. 
Quifquis ergô noftrum fuas res Ecclefiï tradit, domino Dep 
illas offert atque dedicat, fuifque fanftis, & non alterl, 
dicendo talia & agendo ita, fadt enim feripturam de ipfîs rebus 
quas Deo dare defiderat, & ipfam feripturam coram altari 
aut fuprà tenet in manu, dicens ejufdem loci Sacerdotibus 
atque euftodibus : Offero Dco qtque dedicp omîtes res qui 
. Jute in cartula tenentur inferu , pro remijpane peccatorunp 
meorum atque parentum & jiliorum, ( aut pro quocumque 
illas Deo deliberare voluerit ) ad ferviendum ex his Deo 
in facrificiis Miffarumque folemniis , orationibus , lumina- 
àis, Pauperum ac Ciericorum alimaniis, & ceteris divinis 
eultibus atque illius Ecclejia utilitatibus. Si quis autem eas 
indè , quod fieri nullatems credo , abfiulerit, fub pana facri- 
legii ex hoc Domino Deo, cui eas offerro atque dedico, dlf- 
(ricHJJimas reddat rationes. Ponit etiam in ea alias conju- 
rationes, quas enumerare longum eft. Nam qui eas indè 
pofteà aufert, quir} agit nifi facrilegiuip ? Si ergô amico 
quippiam rapere furtum eft, Ecclefue vçrô fraudari yel au- 
ferrj indubitantcf facrijegium eft... ut ergo omnis fufpicio à 
nobis cunflis Sacerdotibus & omnibus Chrifti .& Sandlp 
Dei Ecclefiæ fidelib.us funditus auferatur, pxofitemur omnçs 
ftipulas dextris in manibus tenentes çafque propriis c raa- 
nibus ejicientes coram Deo & Angdis ejus, ac vobis cunc- 
tifque Sacerdotibus & populis cirçumftantibus, nec talia 
fi'? 1 ? blf facçrç vplçnùbqs çonfeptirç, fed tpagis Dcfl 
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» dès maintenant, votre demande ; & quand 
» nous viendrons au plaid général, nous fou- 
» haitons de confirmer par écrit ce que vous 
» avez demandé, en prenant confeil de tous 
» nos fideles, pour que cela demeure ferme à 
» jamais »(l). 

La même année Charlemagne fit des Capitu¬ 
laires en exécution de fa promefîe; nous allons 
extraire celui de la page 410 : « parce que nous 
» avons appris que quelques perfonnes nous 


auxiliante retïftere. Et hoc vobis omnibufquefîdelibus Sancts 
Dei Ecdefîæ 8c nojlris notum efle cupiraus, quôd cum his 
qui abfque voluntate aut confenfu vel oatione reftoris 
illius Ecdefiæ, cujus ipfæ resjuftè elfe debentur, 8c maxime 
propcii Epifcopi, res Ecdefiæ à Regibus petere, aut reten- 
tare vel aufcrre aut invadere vel vaftare præfumpferint, 
nec iu hoftem, nec ad pugnam ire, nec cibumfumere , ncc 
ad Ecdeiïam, vel ad Palatium, aut in itinere petgere.... 
taies vero à nobls, fi nos fideles habere vultis, fcgregate , 
utergohtec omnlaàvobis&'ànobls, five ac fuccefloribus 
veftris & à noftris futuris temporibus abfque ulla diflimu- 
. latione conferventur , fcriptis Eedefiafticis inferçre jubetc 
8c inter veftra Capitula interpolare prtecipite. 

(1) Et modo ifta ficut petiftis concedimus, 8c quando.... 
ad generale placitura venerimus ficut petiftis, conlultu 
omnium fidelium noftrorum , fcriptis firmarc noftris nof- 
trorumque, atque futuris temporibus irrefragabiliter ma- 
nenda firmiflimè Domino amminiculante cupimus. ( lb.i\ 
P?g‘ ) 
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» fufpeélent , à caufe.que nous avons accordé 
>* : aux Evêques & aux Prêtres de ne point aller 
» contre l’ennemi, & s’imaginent que nous l’a- 
» vons fait dans la vue d 'ôter leurs honneurs 
» aux Prêtes, &.aux Eglifes leurs biens ou de 
» les diminuer. Nous fouhaitons que perfonne 
» n’ignore que nous ne' voulons aucunement 
» faire ces chofes nu y cpnfentir ; au contraire 
» plus chacun des Eccléfiaffiques fera fidèle à 
» obferver fa loi, plus nous voulons l’honorer 
» & le chérir..... 

» Nous ordonnons que perfonne ne pofféde 
» les chofes de fEglife que précairement, & 
» lorfque les précaires feront finies, qu’il foit au 
» choix 8c au pouvoir des prépofés de l’Eglife , 
» ou de reprendre les biens des Eglifes ou de 
» permettre aux defcendants des détenteurs de 
» les pofféder à titre de précaires à la charge 
» dune redevance , de maniéré cependant qu’ils 
» liyrent légalement les biens propres 8c utiles 
» de l’Eglife aux Eglifes à qui ils appartiennent, 
» & que les précaires foient renouvellés canoni- 
» quement par les Refteurs des Eglifes s’il y a lien. 

» Nous fçavons que béaiicoup de Royaumes 
» avec leiirs Rois ont été renverfës, parce qu’ils 
» ont dépouillé les Eglifes , ravagé, enlevé & 
» pillé leurs biens, & qu’ils les ont ôtés aux Evê- 
» ques 8c aux Prêtres; 8c ce qui eft pire,-ils les 
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« ont enlevés à leurs Eglifes, & les ont donne* 
» aux COMBATTANS. 

» Nous défendons de tout notre pouvoir à nos 
» enfans & à nos fucceffeurs de jamais faire 
» de pareilles chofes & d’y jamais confentir ; 
» nous leur ordonnons au contraire d’aider, dé- 
» fendre, d’élever les Eglifes de tout leur pou- 
» voir; nous déféndons à quiconque, de jamais 
» demander à nous ou à nos fucceffeurs les biens 
» d’Eglife fans le confentement ou la volonté de 
» l’Evêque, ou de les envahir, ou de les ravager, 
» ou de les aliéner par quelque motif que ce 
» foit ; que fi quelqu’un le fait, qu’il foit fournis 
» aux peines des facrilèges, & qu’il foit légale- 
» ment puni par nous, nos fucceffeurs, nos juges, 
» nos comtes, comme &crilège,& homicide, ou 
» comme un voleur facrilège, & qu’il foit anathé- 
» matifé par nos Evêques (i) ». 


(t) Quia .... audivimus quofdam nos fofpeftos haberc, 
pioptereà quod conceffimus Epifcopis & Sacerdotibus.... 
nt iahoftes .... nec ad pugnam properarent.... quod ho¬ 
nores Sacerdotum .... & res Ecclefiarum auferre vcl mi- 
nuerc ris voluifTemus ; quod nullatends facere vcllc, vcl 
focere volentibus confondre, omnes frire cupiraus ; fed 
quanto quis corum amptiiis fuara normam fervaverit & 
Dco fervierit, tanto eum plus honorare & cariorom ha¬ 
berc volumus , præcipi.nus utnullus res Ecclefiæ, nifi 
prccario poffideat ; & paftquam ipfe precariæ finit* foc- 
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Dans les Capitulaires faits à Quierzi, Cari- 
Jiacum, près Compiegne, par Charle-le-Chauve, 
l’an 873 de l’Incarnation, & de fon régné le trente- 
tnoifieme, dans un plaid général, de la volonté & 
du confentement ' de tous , & confirmé par ce 
Prince & par tous ceux qui étaient préfens, il 
fe trouve , tome fécond des Capitulaires, page 
231 & fuivante, uii Capitulaire, bien intéreffant. 


tant, feciant poteftative utrum clegerint, aut ut ipfas reci- 
piant, aut pofteris eorum fut» prccario & cenfu habere 
pétniittant....ita tamen ut ipfi proprias & utiles res cif- 
dem Ecclefiis de quarum jure ciTe videntiir legalirer tra- 
dant, & fie à reétoribus earumdem Ecclefiarum precariæ , 
fi renovandæ funt, canonicè renoventur. Novimus ergo 
mulra régna & reges eorum proptereà cecidilfe quia Ec- 
clefias fpoliaverunt, refque carum vaftaverunt, abftulc- 
runt, alienaverunt.vel diripuerunt, Epifcopifque & Sacer- 
dotibus, atque qucyl magis eft, Ecclefiis eorum abftulernnt 
&PuGNANTtBUs dederunt... Et uthtec devoriusper futura 
tempora conferventur, præcipicntes jubemus ut nuilustam 
noftris quam futuris temporibus à nôbis sel fuccelToribus 
noftris ullo unqûam tempore ; abfque confenfu & vol un- 
tate Epifcoporum in quorum Parochiis elfe .nafeuntur', res 
Ecclefiarum petere aut invadere, vcl vaftare aut quocum- 
que ingenio alienare præfumat ; quod fi, quis fecerit, tam 
noftris quam & fucceflorum noftrorum temporibus, pamis 
fâcrilegii fubjaccac, & à nobis atque fuccelToribus, nof- 
trifque judicibus vel comitibus ficut facrilegus & homicida 
vel fur facrilegus, legaüter pûniatur, & ab Epifcopis nof- 
«ris anatlicmatizetur, ( Ibid, page 410, ) 
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C’eft le huitième, il porte : « Par les Capitulaires 
» de notre aïeul & de notre pere, que les Francs 
» ont jugé devoir être tenus pour loix, & que 
» nos fidèles ont ordonné, dans le plaid général 
» devoir être confervés, il eft dit que les chofes 
» appartenant au fifc Royal, & celles apparte- 
» nantes aux Eglifes doivent être réglées de la 
» même manière, & qu’il faut demander en vertu 
» de quelle autorité chacun les retient, comme 
» il fe voit par ces mêmes Capitulaires, où il eft 
» dit ». • 

« Que les échanges faits en quelque lieu que ce 
foit, tant de notre tems, que du tems de notre 
pere & de notre aïeul, raifonnablement & pour 
l’avantage de l’Eglife, Soient maintenus en quel¬ 
ques lieux qu’ils ayent été faits, foit d? notre tems, 
foit . du tems de notre pere & de celui de notre 
aïeul; mais que les échanges inutiles, faits fans 
raifon&préjudiciables aux Eglifes, foient réfolus 
& que chacun rentre dans la poffeffion du bien 
qu’il a donné (i). 


(i) Pet Capitula avi & patris noftri quæ Franci pro lege 
tenenda judicaveruni , & fidèles noftri in generali placito ' 

noftro confervanda decteverunt.de rebus & fifeo regio 

& de rebas ecclefiafticis, quæ ira contineri debent lieu: 
res ad fifcum-dominicum pertinentes contineri foient.... 
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Ces difpofitions du huitième Capitulaire de 
Quierzi, démontrent d’une part, que les Eglifes 
avoient la propriété de leurs biens, puifqu’elle 
pouvoient la transférer par la voie d’échange, 
& de l’autre part que cette propriété avoit été 
reconnue par des Capitulaires qui avoient force 
de loi dans la Nation des Francs. 

Et que cette propriété des biens eccîéliaiKqües 
fût encore reconnue & confirmée dans le plaid 
général de Quierzi, fous Charles-le-Chauve , 
l’an 873, par la volonté & le ccnfentetnent de 
tous ceux qui y furent préfents. 

Charles-le-Chauve fit encore des Capitulaires à 
Querzi avec le confentemeut de fes fidèles l'an 
877; il définit lui-même quelques-uns de ces Ca¬ 
pitulaires, & il ordonna à fes fidèles de répondre fur 
les autres. Au premier de ces Capitulaires, Char- 
les-le-Chauve ordonne que les Eglifes honorées 
& enrichies par fes libéralités, foient confervées 
à l’avenir dans leur intégrité. Les fidèles répon- 


AsiSonias efi mpàrtrM per fam ciaontatm pifc-t 

ttbieumqoe commutationts , tam tempore nojtro qzsm pe¬ 
rdions Ù avi ncjlri , lepiârd & rsdozaoiliur atquz uxilts 
Ecciefis Dn faSct fmt ,ptrmaaeant; uhiaaapu vais inu¬ 
tiles & mammods ozqut inmdonaYdes faSe fat, dlfoi- 
vanner St rtôpitt xiafeàfqut quoi Bibit, 
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dirent, nous louons tous & voulons conferver 
ce premier Capitulaire (i). 

Preuve tirée du défrichement que les Eglifes 
ont fait faire de leurs biens. 

Perfonne n’ignore que la plupart des biens 
donnés ou acquis par les Eglifes, fous la pre- 
mière & fécondé race, étaient des terreins in¬ 
cultes & déferts : que les Eglifes ont fait dé¬ 
fricher ces terreins par leurs Serfs, & par leurs 
Colons. Les Moines les défrichoient eux-mêmes : 
arrofés de leur fueur , fécondés par des travaux 
ailidus qui triomphoient de 1 âpreté du fol, def- 
féchoient les marais , faifoient difparoitre le? 
ronces & les épines dont ces terreins étoient 
couverts ; ces terreins, entre les mains des Moines, 
changèrent de nature, & la France doit à ces 
laborieux folitaires la fécondité d’une partie de 
les campagnes. La politique applaudiffoit autant 
que la religion aux dons qui étoient faits aux Moi¬ 
nes des terreins qui, polfédés par eux, furent la 
relfource & l’encouragement de l’agriculture. Or , 
on le demande à la bonne foi, ces terreins incultes, 
ftériles , défrichés par les foins des Eglifes Se 
des Moines, furent - ils défrichés par les poffef- 


(i) De cetero fab intcgritare fuâ fcrventnr. RefpondÆ* 
nint : primum Capimlum, lieu: Deo infpirante Jecrcviftis 5 
•mués conlaudamuî & confirvare vohunas.( liii. j. t'9.) 




'feras, comme des biens dont ils riavoient pas 
la propriété , ou comme leur bien propre 
Leur zèle, leur ardeur , pour le défrichement 
de ces biens, fuffit pour réfoudre la queftion. Les 
Moines croyoient certainement défricher les 
biens propres de leur Monaftère, Or, leur 
croyance, leur perfuafion à cet égard, fourni- 
roient feules une preuve fuffifante de leur pro¬ 
priété; on ne peut pas fuppofer que les Moines fe 
foient cru propriétaires pendant des fièclés , 
s’ils ne l’étoient pas, & qu’ils ayent ignoré à quel 
titre ils pofledoient 

La preuve tirée du défrichement que les Egli- 
fes ont fait faire de leurs biens, s’étend auffi 
au temps de la troifieme race cette preuve eft 
décifwe en faveur de ÏEglife. 

QUATRIÈME ÉPOQUE. 

Des Biens eccléjïajîiques fous la troifieme 
Race. 

Donations, teftaments, acquifitions par ventes, 
contrats d’échange, aÔes d’inféodation par les 
Eglifes, baux à cens confentis par elles. 

Toutes ces chofes font des preuves fans nom¬ 
bre , que la propriété des biens eccléfiaffiques 
appartient en France aux Eglifes. Les détails 
feraient 
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feroient fuperflus , fur des ,faits aulfî connus ’ 
plufieurs des .preuves , pour . Cette quatrième épo¬ 
que fe tireront ici. 

1°. Des ufages & des loix concernant les 
amortiffements. 

2°. De celles concernant les indemnités dues 
aux Seigneurs en cas de mutation. 

3°. Du droit de nouveaux acquêts. 

4°. De la prohibition à l’Eglife d’acquérir de 
nouveaux biens, & des loi? coutumières. 

5°. De la prefcription des biens eccléfialtiques. 

6 °. Des aliénations des biens d’Eglife. 

y 0 . Des jugemens rendus dans tous les Tri¬ 
bunaux en faveur des Eglifes, dans des caufes 
de propriété, même contre nos Rois. 

8°.Des Etats-Généraux & Provinciaux enFrance. 

5°. Du recours de nos Rois aux Papes pour 
en obtenir des décimes. 

io°. Des fubfides payés par le Clergé. 

II 0 . De l’opinion publique fous la troifieme 

Race. , o j 

n°. Du fuffrage de tous les Publiciltes, & du 
témoignage de nos Rois. 

13 0 . Des contrats paffés entre nos Rois & 
le Clergé pour fes dons gratuits ; & des emprunts 
qu'il a faits dans ces occafions. ( 

14°. De la nouveauté du fyftême qui tend a 
enlever aux Eglifes leurs propriétés. 



Nous ne ferons qu’indiquer ces preuves, leur 
évidence nous difpenfera de les développer avec 
iwe certaine étendue. 

i°. De CAmortiffement. 

Lauriere , dans fa Préface fur les Ordonnances 
de nos Rois, dit à' la fin de la page 9, que c’eft 
un fait confiant, connu de tout le monde, que 
fous nos Rois de la première & fécondé Race, 
fEglife aquéroit librement les fonds, mais le 
régime féodal mit des obftacles à cette liberté 
fous la troifième Race. D introduifît les droits 
d’amortifTement ; U donna aux Seigneurs de fiefs 
le droit d’empêcher l’Eglife d’acquérir des biens 
fonds, d’exiger d’elle, s’il leur permettaient 
d’acquérir, des droits d’amortiffement, des droits 
d’indemnité. 

Le chapitre 125 des établiflemens de S. Louis 
nous paroît être le premier monument public 
& général, qui prouve ou ait établi le droit 
des Seigneurs dé fiefs d’empêcher les Eglifes 
d’acquérir des héritages dans l’étendue du fief des 
Seigneurs. 

Suivant ce chapitre, le Seigneur n’était pas 
obligé de confentir à cette acquifition , mais il 
pouvoit prendre en fa main le bien donné à 
i’Eglife, & les Eglifes étaient obligées de venir 
demander le confentement des Seigneurs de fiefs, 
de Yiûder.leurs mains, fi le confentement était 
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refufé ,& fi elles ne les vidtaient, le Seigneur de 
fief pouvoit prendre l’héritage donné & eh faire 
fon domaine. 

On ne voit pas dans ce Chapitre que les 
Seigneurs exigeaffent une fournie pour donner 
leur confentement aux Eglifes d’acquérir un 
héritage ; mais Philippe III, dit le Hardi, fit 
en 1275 ime Ordonnance touchant les amor- 
tilTements. Par cette ordonnance, les Eglifes 
étoient obligées de payer au Seigneur une 
fomme, au moyen de laquelle tous les droits 
féodaux , mêmes les redevances cenfuelles, 
étoient éteints, & les biens amortis étoient 
rendus francs ou comme allodiaux ; c’eft la 
remarque de Lauriere fur l'Ordonnance de 
Philippe de Valois de 13185 Recueil des Ordon¬ 
nances , tom. 2 , pag. 21, note d. Ces droits 
d’amortiffement furent long-tems regardés comme 
le prix de l'extinction des droits féodaux & cen- 
fuels, comme le dédommagement de l’abrége¬ 
ment des fiefs. Dans la fuite il s'efi: trouvé des 
Ecrivains qui ont regardé les amortiffemens 
comme le prix de la permifîion donnée par le 
Seigneur de fief à PEglife, de retenir les biens 
fitués dans le fief du Seigneur, voyez Lauriere, 
ibid. Mais fous quelque afpect qu’on envifage 
les amortilîements, ils démontrent que les biens 
pour lefquels l'Eglile payoit l’amortiffement lui 
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appartiennent en propriété ; elle a payé ces 
amortiffemens ou pour obtenir la faculté de les 
acquérir en propriété, ou pour Fextinétion des 
redevances féodales ou cenfuelles qui font à la 
charge des propriétaires ; perfonne ne niera 
cette vérité évidente. 

2°. De l 'Indemnité. 

Quand l’Eglife ne jugeoit pas à propos de 
payer un amortiffement total, elle continuoit à 
payer au Seigneur les droits féodaux ou cen- 
fuels, les droits de rachat, les droits de lods & 
ventes; elle acquittoit ces droits par la pref- 
iation de l’homme vivant & mourant, à la mort 
duquel ces droits étoient payés par les Eglii.es , 
ou elle convenoit avec le Seigneur de lui payer 
line fomme pour lui tenir lieu des droits de ra¬ 
chat de lods & ventes, fuivant le cas. 

Or le paiement du droit de rachat emporte la 
propriété en faveur de celui qui paie ce droit ; 
car par le rachat on eft cenl'é racheter l'héritage; 
le terme même le dénote. 

Il eft des coutumes, celle de Normandie, par 
exemple, qui permettent aux Seigneurs de fiefs 
de confifquer à leur profit, en certains cas , les 
fiefs des Gens d’Eglil'e; dans ces coutumes ils 
font obligés à donner au Seigneur des hommes 
vivans, mourans & confifquants; dans d’autres 
coutumes, les Gens d'Eglite ne donnent que 



l'homme vivant & mourant, & non l’homme 
confifquant, parce qu’on croit qu’il feroit trop 
dur de punir contre l’Eglife, par la confifcation, 
les fautes féodales de l’homme vivant & mourant; 
mais foit dans les coutumes qui adoptent, foit 
dans celles qui n’adoptent pas la confifcation des 
fiefs Eccléfiaftiques dans la perfonne de l’homme 
vivant & mourant, il eft reconnu que la pro¬ 
priété de ces fiefs appartient aux Eglifes. 

Le paiement de lods & ventes ou droits fem- 
blables , prouve auffi la propriété en faveur de 
celui qui acquittait ces droits. Ils font payés au 
Seigneur pour le prix de fon confentement que 
celui qui a payé ces droits conferve la propriété 
de l’héritage pour lequel ils font payés. Quelque¬ 
fois les Eglifes compofoient avec le Seigneur 
pour' éteindre les droits de rachat , de lods 
& ventes, & autres droits éventuels en cas de 
mutation, & elles payoient alors l’indemnité au 
Seigneur par tme fomme ime fois payée ; mais le 
paiement de cette fomme repréfentative de tous 
les profits éventuels, comme droits de vente, 
droit de rachat, démontre encore la propriété 
des Eglifes qui ont payé cette indemnité. 

3 0 . Droits de nouveaux acquêts. Une autre 
preuve que la propriété des biens eccléfiaftiques 
appartient aux Eglifes, réftdte des droits de 
nouveaux acquêts auxquels elles font aflujetties 
D 3 
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depuis plufieurs fiecles. Ce droit fe paie pour 
l’açquifition de nouvelle propriété, 

4°. Loix qui ont défendu à l’Egüfè d’ac¬ 
quérir. Qu’on parcoure les loix qui ont pro¬ 
hibé à l’Eglife d’acquérir de nouveaux biens, 
dans toutes on verra que les Légiflateurs ont eu 
pour objet d’empêcher l’Eglife d’acquérir des 
propriétés, 

Plufieurs loix coutumières ont des difpofitions 
expreffes, relativement aux acquifitions pour les 
Eglifes. Toutes ces difpofitions marquent que 
lorfqne les Eglifes açquerrent, elles acquerrent la 
propriété. 

Ce fait eft fi certain, fi connu, que les dif¬ 
pofitions de la Coutume d’Orléans, fuffiront pour 
tenir heu de toutes celles qu’on pourrait rap¬ 
porter à ce fujet. 

L’Article 118 porte: « fi'aucun héritage cen- 
» fuel elt vendu, donné, ou autrement aliéné , 
» pu rente fur icelui confiituée à l’Eglife ou 
» gens de main-morte, le Seigneur cenfier , fi 
» bon lui femble, en fera vuider les mains à 
» celui qui l’a acquis, & ne le recevra à Vicaire 
>> (homme vivant & mourant) s’il ne lui plaît». 

L’Article 20 porte « toutefois fi lefdits gens 
» d’Eglife & de main-morte avoient joui par 

foixarite ans d'un héritage çenfuel, fans bail- 
« te Yiçaire, en çe cas ils_ pe feraient con- 
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» traints de vuider leurs mains dudit héritage », 

Suivant ces articles, l’Eglife peut donc, ac¬ 
quérir par donation, vente; elle peut être con¬ 
trainte de vuider fes mains dans un tems mar¬ 
qué; au bout de ce tems, fi le Seigneur n’a pas 
exigé que l’Eglife vuidât fes mains, les biens 
relient dans fa main : elle en eft donc proprié¬ 
taire. 

Eh pourquoi compte-t-on les Eglifes au rang 
des gens de main-morte, fi ce n’eft parce que 
leurs biens font une propriété morte entre leurs 
mains? 

5°. Loix de la prefcription. Les loix de la 
prefcription des biens de l’Eglife , font une 
preuve que les Eglifes ont la propriété des 
biens Eccléfiafliques. 

Ces ioix fixent un plus long-tems pour ac¬ 
quérir la prefcription des biens de l’Eglife, que 
pour acquérir les biens Laïcs. 

Pour acquérir la prefcription des premiers, 
le Droit commun requiert quarante ans. Pour 
acquérir la prefcription des féconds, il n’en 
faut que trente. 

Dans le Concile d’Agde, en 506, il fut reconnu 
que les biens Eccléfiafliques n’étoient pas alors fu« 
jets à la prefcription, & elle pouvoit alors s’ac¬ 
quérir contre les biens laïcs. Depuis long-tems 
les biens Eccléfiafliques font fujets à la pref? 

1)4 
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faction de quarante ans; ceux qui appartien¬ 
nent à la Nation n’y font pas fujets. 

' Les biens Eccléfiaftiques appartiennent donc 
aux Eglifes, fit non pas à la Nation. 

6 °. De Paliénation des biens Eccléfiaftiques. 

Lès loix faites fous la troifieme Race, fur 
l’aliénation des 'biens Eccléfiaftiques, mettent dans 
un nouveau jour que les Eglifes ont la propriété 
de ces biens. Voyez entr’autresTEdit de 1606. 

Une foiüe innombrable de Jugemens rendus 
dans tous les Tribunaux du Royaume pour 
faire reftituer aux Eglifes les biens mal aliénés, 
par certains titulaires négligens ou diffipateurs, 
foimeroient feuls un corps éclatant de preuves 
auxquelles l’opiniâtreté la plus déterminée ne 
yourroit pas réfifter. Lors des procès terminés 
par ces Jugemens, l’Eglife revendiquoit les biens 
aliénés comme propriétaire. 

Les détenteurs foutenoient qu’ils avoient légi¬ 
timement acquis d’elle la propriété. 

Jeftons un coup d’œil rapide fur les aliéna¬ 
tions générales. 

Les aliénations générales faites d’une partie du 
tëmpprel du Clergé pour les befoins de l’Etat, 
dans le feizième fièçle, font connues fous le nom 
d’aliénations pour les fubventions ; elles ont eu 
lieu fous .Charles IX en 1563, & fous Henri IH 
en J 57<5 §ç ij88, 
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Les Bulles des Papes, les Déclarations des 
Rois, les Arrêts des Cours Souveraines pour au- 
toriferces aliénations, les a&es émanés du Clergé 
relativement à ces aliénations, les Déclarations 
des Rois qui ont autorifé le Clergé à rentrer 
dans fes biens aliénés pour caufe de fubvention ; 
tout concourt à prouver que ces biens apparte- 
noient en propriété aux Eglifes. 

Arrêtons-nous un moment aux Déclarations des 
Rois qui ont autorifé le Clergé en différens tems 
à rentrer dans fes biens aliénés pour caufe de 
fubvention. Le motif exprimé dans ces Décla¬ 
rations , eft que les biens Eccléfiaftiques aliénés, 
appartenant à l’Eglife, étant confacrés à Dieu, 
riavoientpu être aliénés qu’à titre d’engagement ; 
ce font les termes de la Déclaration de Louis XIV, 
du 9 Juillet en 1646, les voici : 

« Le Domaine de l’Eglife eft le patrimoine 
» des pauvres, de la confervation duquel les 
» Rois nos prédéceffeurs, ont toujours été fi 
» foigneux; que fi quelquefois le malheur des 
» guerres a voulu qu’on y touchât, ils n’ont 
» jamais fouffert que ce fut autrement que par 
» forme d’engagement , & ont fucceflivement 
» continué jufqu’à préfent aux Eccléfiaftiques, 
» la faculté d’y rentrer ». 

Par la Déclaration du 15 Décembre 1656, 
le Roi donna aux Eccléfiaftiques la faculté de ra- 
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cheter pendant dix années, les biens aliénés de¬ 
puis rf 56, 

En i 6 yf le Clergé céda au Roi pour quatre 
cent mille livres, la faculté que le Clergé avoit 
de rentrer dans les biens aliénés pour caufe de 
jfubyendon. 

Au mois de Juillet 1702, le Clergé de France 
fubrogea le Roi au droit qu’avoit le Clergé de 
rentrer dans ces biens aliénés fur lesEccléfiaftiques 
pour le même cas.Tous ces événemens publics con¬ 
courent chacun en leur genre, à prouver la pro¬ 
priété qu’ont les Eglifes des biens Eccléfiaftiques. 

7 0 . Des jugemens rendus dans tous les Tri¬ 
bunaux en faveur des Eglifes, dans des caufes. 
de propriété, même contre nos Rois. 

Il n’elt pas de fiecle fous la troifieme race qui 
ne fourniffe un grand nombre d’exemples. de 
pareils jugemens en faveur des Eglifes, foit 
contre des particuliers, foit contre les Rois 
mêmes; ces'derniers jugemens honorent autant 
les Rois qui s’y font fournis, que les Tribunaux 
qui ont eu le courage de les rendre. 

8°. Les États-.Généraux & les Etats-Provin¬ 
ciaux tenus en France, depuis 13JO jufqu’en 
1789, ont reconnu, comme une vérité fonda¬ 
mentale, que les biens Eccléfiaftiques appartien¬ 
nent aux Eglifes. Voy. la Préface de M.Secoulîe, 
.au troifieme tome de nos Ordonnances, article 
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des États-Généraux & Provinciaux tenus fous le 
Roi Jean, ( Voyez les États-Généraux de 1483 ). 

La multitude des preuves de détail qu’on pourroit 
alléguer fur ces faits, difpenfe d’en donner ici. 
Qui ignore d’ailleurs qu’une des grandes raifons 
qui oint faitappeller & convoquer les Eccléliaf- 
tiques aux Etats , foit Généraux , foit Provin¬ 
ciaux, a été celle tirée des biens dont les Eglifes 
de France ont la propriété. 

9°. Du recours de nos Rois aux Papes pour 
en obtenir des décimes. 

Plufieurs de nos Souverains, S. Louis entr’autres, 
fe font adreffés au Pape pour en obtenir des dé¬ 
cimes qui les miflent en état de foutenir des 
guerres qui intéreffoient la Religion, Le Clergé 
de France s’oppofa fouvent à la conceffion de 
ces décimes par le Pape; ilfoutint que les Papes 
excédoient leurs pouvoirs en les accordant; mais 
ces faits n’en prouvent pas moins qu’on penfoit 
alors que les biens Eccléfiaftiqnes appartenoient 
à l’Eglife ; que l’autorité feule Eccléfiaftique 
pouvoit en difpofer, & qu’on ne s’adreffoit point 
à la Nation pour les obtenir, parce qu’on re- 
connoiffoit que ces biens n’appartenoient pas 
à la Nation. 

ÏP°. Des fubfides & impôts, payés par le 
Clergé, 

Sous le Roi Jean, & en d’autres occafions, le 
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Clergé a payé des fubfides, mais les Eglifes ont 
payé ces fubfides librement, comme proprié¬ 
taires de leurs biens. On les a demandés au Clergé, 
&.non à la Nation. Les demandes & les con¬ 
cédions de ces fubfides prouvent évidemment la 
propriété qu’avoient les Eglifes de leurs biens. 

II?.. La propriété des Eglifes eft confacrée 
par l’opinion publique, fous la troifiemeRace; 
tous les monumens en font la preuve. On défie 
d’en citer un feul qui démente cette vérité. 

Le foulèvement général, qu’-excitèrent les er¬ 
reurs des Albigeois, desVaudois, de 'Viclef, re¬ 
lativement aux biens Eccléfialtiques, ne permet¬ 
tent pas de douter qu’on ait cm fous la troilième 
Race , que la propriété en appartenoit aux 
Eglifes. 

Les Albigeois Manichéens, infeftèrent le Lan¬ 
guedoc, à la fin du douzième fiècle; ils mon¬ 
trèrent contre le Clergé une haine implacable ; 
ils foutenoient que tous les Eccléfialtiques qui 
poffédoient des biens fonds feroient damnés ; 
ils fe fondôiént fur des textes de l’Ecriture mal 
interprétés, qui recommandent la pauvreté. Leur 
liéréfie lut favorifée par beaucoup de Seigneurs, 
qui avoient envahi [les Domaines de l’Eglife, 
& que les Conciles, condamnoient à rendre les 
biens qu’ils avoient ufurpés. 

L’Auteur du Diétionnaire des Héréfies re- 
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marque à la fin de l’article Wiclef, que les Al¬ 
bigeois qui enfeignoient qu’il falloit dépouiller 
les Eccléfiaftiques de leurs poffeflionsn’eurent 
» point de Partifans plus zélés que quelques Ufu- 
» ri'eirs, & quelques Seigneurs avides & tyrans 
» de leurs vaffaux ». 

Les Vaudois, Difciples de Pierre Valdo, ri¬ 
che Marchand de Lyon, formèrent vers l’an 
1136, unè feéte de gens qu’on appelloit les pau¬ 
vres de Lyon, à caufe de la pauvreté:dont ils 
faifôient profeflion; ils enfeignèrent & prêchè¬ 
rent que pour être vraiment Chrétien, il falloit 
renoncer à toute poffeffion ; què l’Eglife Ro¬ 
maine avoit ceffé d’être la vraie Eglife, depuis 
qiïelle âvoit des poffeflions & des biens .tempo¬ 
rels ; que ni le Pape, ni les Evêques, ni les Ab¬ 
bés,, ni les Clercs, ne dévoient pofféder aücun 
biènsfônds ; comme leur doctrine favorifoit les 
prétentions des Seigneurs, & tendoit à mettre 
entre leurs mains les poffeflions des .Eglifes, les 
-Vaudois furent protégés par certains Seigneurs, 
qm quoique n’adopfant pas leurs erreurs, étoient 
bien-aifes de les oppofer au Clergé, qui, condani- 
noit les Seigneurs qui avoient dépouillé les Eglifes. 
L’erreur des Vaudois filt rejettée dans toute la 
Catholicité ; mais cette erreur même prouve 
que les Vaudois reconnoiffoient que. les Eglifes 
avoient des biens-fonds & des propriétéspuif- 
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qu’ils prêchoient que l’Egide Romaine avoit ceflé 
d’être la véritable Eglife à caufe de fes propriétés. 

Il étoit donc reconnu, non-feulement par les 
Catholiques » mais par les Hérétiques, dits 
Vaudois, que les Eglifes poffédoient ieurs biens 
comme des propriétés. (Hiftoire Eccléfialti- 
que de Fleuri, &c. de Thou, Hiftoire de 
France, &ç.) 

Wiclef, né dans la Province d’York en 
1329, fe.fignala dans le quatorzième Siècle, 
par fa haine contre le Clergé, dans fon livre 
du fermon du Seigneur fur la montagne, il fou- 
■ tient que c’eft favorifer l’héréfie que de ne pas 
s’élever contre les poffeflions des Eglifes, que 
quoique les Ancêtres des fidèles fe foient dé¬ 
pouillés de la propriété de ces biens , leurs def- 
cendans en corrigeant leurs erreurs recouvrent 
tous leurs droits, & que ce titre eft bien plus 
légitime que le droit de conquête : dans le traité 
de l’art du Sophifme 'Wiclef porta de nou¬ 
veaux coups aux poffelfions temporelles de 
l’Eglife, & s’éleva jufqu’à l’idée primitive du 
droit des hommes fur la terre, tout apparte¬ 
nant à Dieu, difoit-il, lui feul peut donner à 
l’homme un droit exclufif à quelque chofe , 
Dieu ne donne ce droit qu’aux juftes & à ceux 
qui ont la grâce ; cette Do&rine de Wiclef étoit 
rabfurdité même. 



Les Albigeois, les Vaudois, les 'Wiclefiftes, 
tous ces Hérétiques foutenoient que l’Eglife ne 
peut avoir la propriété d’aucun bien ; que la 
Loi Evangélique leur en interdifoit la poffef- 
fion. i 

Ces Doélrines firent horreur dans toute la 
Catholicité, & elles y lurent frappées d’ana* 
thèmes qui font encore l’objet de la vénéra¬ 
tion de tous les Catholiques. 

Je fuis loin de confondre les affertions de 
ces Hérétiques, avec celles des perfonnes qui 
foutiendroient que les biens eccléfialliques n’ap¬ 
partiennent pas en propriété à l’Eglife , une 
différence effentielle entre les affertions, la 
doârine de ces perfonnes , & les Hérétiques 
dont nous venons de parler, eft que ces Héré¬ 
tiques foutenoient qu’il étoit défendu aux Eglifes 
d’acquérir par le droit divin aucune propriété, & 
qu’elles dévoient être dépouillées en conféquence 
de celles qu’elles avoient acquifes; & les perfonnes 
qui difent que la propriété des biens eccléfiafti- 
ques n’appartient pas à l’Eglife, ne portent pas 
l’erreur jufqu’à dire qu’elle doive être dépouillée 
de ce qu’elle pofféde , comme incapable par le 
droit divin de pofféder. 

En un mot, le fentiment invariable & per¬ 
pétuel de l’Eglife de France a toujours été que 
les biens eccléfiaffiques appartenoient aux Egli- 
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fes. Les Laïcs l’ont toujours pénfé. L’opinion 
publique refaite certainement du.fentiment des 
Eccléfiaftiques & des Laïcs. Il faut donc tenir 
pour un point certain que les biens eccléfiafti¬ 
ques appartiennent en propriété aux Eglifes, ils 
ont été acquis par elle comme des propriétés. 

Les Donateurs, les Teftateurs, les Ven¬ 
deurs , ceux qui ont faits des échanges avec 
l’Eglife, tous ont cru refpeûivement acquérir 
ou abandonner .une propriété. 

iz°. Le fuffrage de tous, les Publiciftes, s’é¬ 
lève dans fous les pays, & proclame que la pro¬ 
priété des biens eccléfiaftiques appartient à l’E- 
glife, dans une.matière où les.fuffrages font 
unanimes, il eft inutile de citer particulière¬ 
ment quelques Publiciftes. • 

Les Eglifes de France peuvent juftifier la pro-. 
priété de leurs biens par la voix unanime de 
tous nos Rois de la troifième Race ; celle, de 
Saint-Louis ' éclate d’une manière bien forte 
dans les défenfes qu’il fit à fon fils,d’enlever à 
l’Eglife fes propriétés, aime , lui dit-il , tous 
gens d’Eglife & de Religion, & prend garde 
qu’on tollijje (ôte) leur revenu, dons & aumônes 
que les devanciers leur ont laijjë & donné. 

13 0 . Des contrats paffés entre nos Rois & 
le Clergé, & des emprunts qu’il a fait dans ces 
ocçafions. 


Lifez 



Lifez ces contrats depuis 1561, jufqu’à nos 
jours, vous trouverez dans, tous des preuves 
formelles que la propriété des' biens eccléfiafti- 
ques a toujours été reconnue appartenir aux 
différentes Eglifes. 

Fixez un moment votre attention fur les Let-* 
très-Patentes & Arrêts, qui ont autorifés ces 
emprunts, furies contrats paffés en conféquen- 
ce, vous verrez conftamment le Clergé donner 
fes biens pour hypotéque aux Prêteurs, & les 
Prêteurs recevoir fans crainte cette hypotéque. 

Dans le célébré contrat paffé en 1561, entre 
le Roi Charles IX, & les Députés de l’Affem- 
blée de Poiffy, on trouve cette difpofition re¬ 
marquable : ont obligé lefdits Procureurs dudit 
Clergé &; Députés ès-dits noms tous & chacuns 
defdits biens du Clergé , ..tant meubles qu’im¬ 
meubles, préfents & à venir, pour être par faille 
vendus & exploités jufqu’à l’entier & parfait 
paiement des chofes’par eux promifes. Ce con¬ 
trat a donné lieu à celui qui s’eft renouvelle 
fucceffivement tous les dix ans pour le paie» 
ment des rentes de l'Hôtel-de-Ville de Paris, 
prétendues affignées fur le Clergé. 

; 14 0 . La nouveauté du Syftème qui voudroit 
enlever à l’Eglife la propriété de fes biens , 
pour attribuer cette propriété à la Nation, im¬ 
prime à ce Syftème un caraâère inéfaçable de 
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réprobation qui doit le faire rejetter par toute 
perfonne équitable. 

Les mêmes preuves que tout propriétaire 
peut invoquer pour juftifier fa propriété, les 
Eglifes peuvent les alléguer pour juftifier la 
leur , que dis-je , les mêmes preuves , c’eft 
trop peu dire, elle en a encore de plus for¬ 
tes , car la plupart de propriétés de l’Eglife 
font juftifiées par le droit public, par les mo- 
numens hiftoriques , par le confentement de 
la Nation, par les poffeffions qui remontent 
aux premiers Siècles de la Monarchie, appuyées 
des titres les plus inconteftables, & tout cela 
manque à la plupart des propriétaires : par 
quelle fatalité, par quelle inconféqüence peut- 
on mettre en problème la propriété de l’Eglife 
touchant les biens eccléfiaftiques, tandis qu’on 
ne conteftè pas celle des particuliers, quoique 
cependant mille fois moins appuyée. 

Et quelles objections propofe-t-on contre la 
propriété qu’ont les Eglifes des biens eccléfiafti¬ 
ques en France ? 

■ Les objeftions les plus futiles & les plus mé- 
prifables. 

On ofe rappeller les paroles de S. Paul dans 
l’Epître I, à Timothée, chap. 6, ou il eft dit que 
nous n’avons rien apporté en ce monde à no¬ 
tre naiffance, & que nous ne remporterons rien 



à notre mort, que pourvu que nous ayons 
la nourriture & le vêtement, nous devons être 
contents. Mais il eft évident que ce texte con-, 
cerne tous les hommes; en conclura-t-on qu’au-' 
cun homme ne doit avoir de propriété. Laif- 
fons toutes les objeftions propofées autrefois 
par l’hérélie, & tirées par elle d’un prétendu 
droit divin. 

1°. Les Églifes, dit-on , ne peuvent avoir la 
propriété des biens Eccléfiaftiques, parce que 
les bénéficiers ne font qu’ufufruitiers, parce que 
les Eglifes font des corps moraux, & qu’un corps 
moral eft incapable d’aucune propriété. 

2°. Parce que les Eglifes ne peuvent difpo- 
fer des biens eccléfiaftiques, & qu’il leur eft 
défendu de les aliéner. 

3° Parce que plufieurs des biens eccléfîaf- 
tiques ont été donnés aux Eglifes à titre oné¬ 
reux, à la charge du fervice divin, des prières 
& de la prédication, &c. 

4°. Parce qu’ils ont été donnés pour la Na¬ 
tion. 

5°. Parce que les biens eccléfiaftiques n’ont 
pas été donnés au Clergé, mais à l’Églife qui 
eft la Communion des fidèles. 

■ 6°. Parce qu’ils n’ont pas moins été donnés 
pour les pauvres que pour les Miniftres de l’É¬ 
glife. 



[ 68 ] 

7°. Parce que la Nation peut changer le 
principe politique qui a attribué aux Églifes la 
propriété de leurs biens, & que pouvant dé¬ 
truire l’exiftence morale du Clergé, elle peut, 
à plus forte raifon, lui ôter fes biens. 

. 8°. Parce que plufieurs biens ont été don¬ 
nés aux JÉglifes par les Rois , qui ne pou- 
voient les donner, leur domaine étant inalié¬ 
nable. . 

9°. Parceque quelques Eglifes ont acquis par 
des voies peu régulières. 

La; réponfe à ces objeâions eft bien facile, 
quoique .chaque Titulaire puiffe mourir chaque 
jour, cependant le corps', la colleâion des Titu¬ 
laires déftinés à fe fucceder les uns . aux autres 
fans interruption, ne meurt pas, c’eft au corps 
entier des Titulaires qu’appartient la. propriété 
des biens eccléfiaftiques , déftinés à;la fublif- 
tance de ceux qui doivent en jouir fucceflive- 
snent. 

Et! où nos Adverfaires ont-ils. pris cette 
affertion qu’ils avancent avec tant de confian¬ 
ce? Un.corps morainepèut être propriétaire. 
Cette affertion eft de toute fauffeté ; ils. ont à 
chaque inftant fous les yeux la preuve qu’un 
corps moral peut être propriétaire ; ils foutien- 
nent eux-mêmes que le peuple, que la Nation, 
qui n’eft qu’un corps moral, peuvent être pro- 
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priétaire. Ils mettent au rang des propriétés de 
la Nation les dons patriotiques qui lui font 
offerts chaque jour dans l’Affemblée Nationale ; 
ils font environnés de villes , d’hôpitaux de 
communautés, de collèges, qui ont dés proprié¬ 
tés particulières ; ils n’ignorent point que les 
Républiques, & notamment la République Ro¬ 
maine , avoient des fonds en propre. 

Et qu’eft-ce qu’un corps moral ? qu’eft-ce 
qu’un corps politique ? C’eft î’aggrégation deplu- 
fieurs individus, la fociété de plufieurs person¬ 
nes unies, une famille compofée d’adoptions 
l’égales où perfonne ne naît & où en quelque 
forte perfonne ne meurt. C’eft une famille qui 
fe reproduit fans ceffe par le remplacement des 
peffonnes qui viennent à manquer; cet être 
moral, ce corps politique peut agir, remplir 
des fondions, prendre des moyens pour fa 
eonfervation & fa perpétuité ; il peut acquérir, 
il peut recevoir des dons; les individus peu¬ 
vent mettre en commun au profit du corps ou 
leurs propriétés, ou une partie de leurs proprié ; 
tés. Les corps peuvent donc devenir proprié¬ 
taires ; pour le devenir, il fuffit qu’ils le devien¬ 
nent conformément aux loix & fous leur pro- 
tedion. 

Envain pour combattre la propriété qu’ont les 
Eglifes des biens eccléfialtiques, leur obje&e-t- 



on qu’elles ne peuvent aliéner ces biens, cette 
objeâion ne peut-être propofée par quelqu’un 
qui a les premières notions des propriétés ; il 
eft de principe que quoique l’on foit proprié- 
taii e de certains biens, on n’a pas toujours le 
droit & un plein pouvoir de les aliéner, ainfi 
les propriétaires qui avant le contrat focial 
pouvoient aliéner leurs biens à quiconque, ne 
peuvent plus après le contrat focial les alié¬ 
ner à des étrangers que le contrat focial exclu- 
roit lui-même de toute propriété ; ainfi les Mi¬ 
neurs vraiment propriétaires ne peuvent aliéner 
leurs propriétés fans l’intervention de leurs Tu¬ 
teurs. ou de leur Curateur ; & qui ignore que 
l’Eglife eft comparée aux Mineurs relativement 
aux propriétés, elle ne peut les aliéner dans les 
cas ordinaires ; mais elle peut les aliéner en cas 
de néceffité, pour une utilité évidente, en ob- 
fervant les formalités prefcrites par les Loix, 
Loin qu’on puiffe induire de la néceffité de ces 
formalités que les biens eccléliaftiquqs n’appar- 
tienner.t pas aux Eglifes, elles prouvent au con¬ 
traire que la propriété leur en appartient 5 ces 
formalités, n’ont été prefcrites fi rigoureufe- 
ment que pour coriferver aux Eglifes la pro¬ 
priété des biens eccléfiaftiques, que pour empê¬ 
cher lçs titulaires de les en priver par une mau- 
Yaife adminilb-afion, Çes formalités font des har- 
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rières pofées par la fageffe contre la diffipation 
des Miniftres des biens de l’Eglife, & contre la 
cupidité des Laïcs qui pourroient les envahir ; 
ces formalités font line arme mife entre les mains 
de l’Eglife pour reprendre fes propriétés, lorf- 
que l’aliénation a été vicieufe, & que le titre 
de l’aliénation peut s’élever avec fuccès contre 
l’aliénation : & on a la témérité & le courage 
d’oppofer aux Eglifes contre leurs propriétés le 
moyen même qui leur a été donné pour les 
conferver. L’Eglife peut fe comparer à une fa¬ 
mille à laquelle un bien a été fubllituc , avec 
défenfe d’aliéner. Chaque Membre de cette fa¬ 
mille de degrés en degrés jouit des biens fnbfti- 
tués,tant que la famille fubfiftera, la propriété 
des biens qui lui font donnés appartiendra à 
cette famille ; de la même manière les biens 
donnés à l’Eglife, avec défenfe d’aliéner, appar¬ 
tiennent à cette Eglife , tant quelle fubfifte, 
quoique les Eccléfiaftiques qui jouilfent fuc- 
celîivement de ces biens foient obligés de les 
tranfmettre dans leur intégrité à ceux qui les 
doivent remplacer. 

Les biens de l’Eglife font donc des biens fub- 
ftitués, & cette fubftitution perpétuelle , loin 
d’affoiblir le droit de propriété, ne fertquà le 
mieux démontrer. La manière dont ces biens fe 
tranfmettent, eft une pure forme de fucceflion. 



t 7 1 ] 

& non pas une dérogation à la propriété. Le 
fucceffeur 'repréfente l’héritier, & la loi a vou¬ 
lu que la fuccéflion tint lieu de filiation , afin 
que les biens de l’Eglife biffent le patrimoine 
commun de toutes les familles. C’eft précifément 
parce que les propriétés eccléfiaftiques ne font 
pas héréditaires, qu’elles intéreffent le corps 
entier de-la -fociété , & toutes les claffes de 
l ? état dont elles font fuccefiivement l’appanage. 

Objecter que les Eglifes n’ont pas la pro¬ 
priété des biens eccléfiaftiques , parce qu’ils 
leur ont été donnés à titre onéreux, à la charge 
du fervice divin, c’eft mettre en avant un prin¬ 
cipe qui'prouve la propriété des Eglifes; eh! 
quoi une donation à titre onéreux, en efl> 
elle moins.une donation, ne transfère-.t-elle 
pas la propriété autant & encore plus qu’une 
donation fimpleî La donation à titre onéreux 
eft à quelques égards la récompenfe donnée 
pour certains fervices, elle en eft le prix. 

Et n’eft-il pas évident qu’une donation qui 
eft le .prix -de certains fervices, n’affure que 
mieux la propriété à celui à qui eft faite la 
donation ; : ce • principe doit s’appliquer , mais 
aveG une certaine ^réferve aux biens donnés aux 
Eccléfiaftiques'pour, faire le fervice divin , ces 
biens né font pas-rigoureufement le prix du 
fprvice divin. Les choies fpirituelles ne peuvent 
être payées par les biens profanes, il ne peut y 
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avoir de proportion entre les chofes fpirituelles 
& les biens profanes, pour que les premières 
puiffent s’acquérir par les féconds , prétendre 
le contraire , ce feroit avancer des principes 
fimoniaques ; mais il n’eft pas moins vrai qu’on 
peut donner aux Miniftres de l’Eglife, aux ou¬ 
vriers évangéliques, des moyens de fubfiftance , 
ils en font dignes, & ils les méritent à titçe de 
juftice, dignus efl aperarius cibo fuo. Matth „• 
8,9. Le Seigneur a réglé que ceux qui annon¬ 
cent l’Evangile vivent de l’Evapgile, ( 1 Cor. 9. 
H)- 

Et parce que les moyens de fubfiftance ont: 
été donnés à l’Eglife à titre de juftice en feroit-■ 
elle moins propriétaire des biens qui lui ont été 
donnés à ce titre? Qu’on cefl’e donc de dire que 
les Eglifes ne peuvent être propriétaires des 
biens eocléfiaftiques , parce quelles font des 
corps moraux , parce que plufieurs des biens 
leur ont été donnés à titre onéreux. 

Qu’on ouvre les livres divins , on y verra 
que la tribu de Lévi qui, fans doute, étoit-un 
corps moral, avoit la propriété des dixmes des 
biens des autres tribus , & en outre 48 Villes 
dans la terre de Chanaan : ce dernier point eft 
clairement prouvé par le chapitre 3 J du Liv, 
des Nombres , & le chapitre 21 du Liv. dç 
Jofué, ces dixmes ces 48 Villes étoient la prçH 
priété , l’héritage de la Tribu de L,évi, Nos fi» 
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vres divins à ne les confidérer même que com¬ 
me des livres hiftoriques & profanes établifl'ent, 
par un exemple frappant, qiùm être moral, 
qu’un corps politique peut avoir des biens en 
propriété, quoique ce corps foit chargé du fer- 
vice & du miniftère de la Religion. 

Quelques-uns de nosadverfaires répètent, fans 
ceffe, que les biens eccléfiaftiques n’appartiennent 
pas aux Eglifes, parce qu’ils n’ont pas été donnés au 
Clergé, mais à l’Eglife, & que l’Eglife n’eft pas feu¬ 
lement compofée du Clergé, mais delafociété de 
tous les fidèles. Pour les convaincre que leur objec¬ 
tion n’a aucune force quelconque, on les prie de 
vouloir bien tirer eux-mêmes la conféquence du 
principe de leur objeélion. Si les biens eccléfiaf¬ 
tiques ont été donnés à la fociété de tous les 
fidèles, ils appartiennent donc à la fociété des 
fidèles entière, & les biens de l’Eglife de France 
& même les biens d’une telle Eglife en parti¬ 
culier appartiendroient à tonte l’Eglife en géné¬ 
ral, à tous les fidèles en général, abfurdité palpable. 
Ecartons donc le principe des adverfaires d’où 
décoiüe cette abfurdité : fe réduiront-ils à dire, 
que les biens eccléfiafliques| d’une telle Eglife , 
ayant du moins été donnés à cette Eglife particu¬ 
lière qui eft la fociété de tous les fidèles d’un tel 
endroit, d’un tel lieu, les biens n’appartiennent 
pas au Clergé de ce lieu, mais à l’Eglife entière, 
c eft-à-dire., à la fociété de tous les fidèles de ce 
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même lieu, autre abfurdité. Eh quoi! lesbiens don¬ 
nés à l’Eglife d’un tel lieu, d’une telle province, 
auroient été donnés à tous les Chrétiens de ce 
lieu , aux Chrétiens de cette Province qui 
eux-mêmes étaient opulens , & qui n’avoient 
aucun befoin de ces biens. 

Les aftes de donation feront rentrer à ja¬ 
mais dans le néant l'objeflion qui fuppofe que 
les biens eccléfiaftiques ont été donnés aux 
fidèles indiftinftement. Ces aftes font en foule, 
ils fe trouvent dans le recueil des Hiftoriens de 
France, par Dom Bouquet, dans l’ampliflime 
collettion de Dom Martene; mais nos adver- 
faires lifent-ils les actes, ne font-ils pas gloire 
de ne devoir toute leur fcience qu’à la fécondité 
de leur imagination. Quoi qu’ils en penfent, 
qu’ils permettent de.leur repréfenter que dans 
les queftions de propriété , il faut voir les 
titres. Tout fyftême qui ne porte pas fur la 
bafe des titres eft faux & méprifable. Mais en 
ce moment la voix de nos adverfaires éclate 
avec force, ils pouffent des cris de triomphe, 
nous appelions, difent-ils, aux titres à notre tour, 
La fupplication préfentée par les Peuples en 803 , 
à Charlemagne danslle plaid général de \Vorme, 
contient la formule des aéles de donation 
à l’Eglife ; fuivant cette formule , le donateur 
difoit : J’offre à Dieu, & je lui confacre tous 
les biens mentionnés dans cet afte, pour fer- 



vir par ces biens, Dieu dans les facrifices & 
folemnités des Mettes, des Prières , pour la 
nourriture des Pauvres, & des Clercs, & pour 
les autres objets du culte divin. 

: De plus, le Concile d’Orléans a ordonné en 
511 , Canon cinquième , que les revenus des 
oblations ou des terres données par Clovis aux 
Eglifes feraient employés aux réparations des 
Eglifes, à la fubfiftance des Pauvres ou à la 
rédemption des Captifs. 

Les biens èccléfiaftiques ont donc autant été 
donnés aux Pauvres qu’aux Miniftres de l’Egli- 
fe, ils n’appartiennent donc pas plus au Clergé 
qu’aux pauvres de chaque Eglife. 

La manière de raifonner de nos adverfaires 
eft de -tirer des conféquences qui ne font 
Jioint renfermées dans leurs principes. La for¬ 
mule tirée de la requête du Peuple en 803 & le 
cinquième Canon du Concile d’Orléans, déter¬ 
minent l’ufage & l’emploi du revenu des biens 
èccléfiaftiques, une partie de ce revenu devoit 
être employé à la nourriture des Pauvres. Mais, 
ni cette formule , ni le Canon qu’on nous 
objeéte, ne prouvent pas qu’une partie des biens- 
fonds aient été donné direftement aux! Pauvres. 

La propriété de ces biens-fonds étoit donnée 
au Clergé, à la charge de nourrir les pauvres, 
de réparer les Eglifes, ou de racheter les captifs. 

Quand on donne un bien à quelqu'un à k 



charge de nourrir un autre , il ne s’enfuit. pas 
qu’on donne une partie de la propriété de ce 
bien à celui qui doit être nourri fur une partie 
du revenu qu’il produit , c’eft un droit qu’on 
lui donne , mais non le bien, ni une partie de 
ce bien même. 

La . preuve que Clovis n’avoit point donné 
unè partie du fond des biens aux pauvres , fe 
tire du Canon, même-qui nous eft objefté. Ce 
Canon porte qu’il les donna aux Eglifes, ec~ 
clejîis. 

Or', par ce mot, il faut entendre les Minif- 
tres Ecclélialtiques (i). 

Les Chartes de Clovis qui nous relient en 
font la preuve. Voyez la charte pour-la fonda¬ 
tion de l’Abbaye de S. Mefmin', dans Dom 
Luc d’Acheri. 

D’ailleurs la difpofition du Concile d’Orléans, 
n’eil point fondée, elle-même fur les ailles de 
donation , mais fur un réglement du Concile, 
fur fon décret,, réglement relatif au don de Clo¬ 
vis dc.cernim.ts. ■ . 


(i) De oblationibus vel àgris, quos Dominus nofter Rex 
EccUfiis fuo munere conferre qlignatus elt, vel adhuc non 
habentibus Dco infpirante contulerit, ipforum agrorum .ycl 
Clericbrum immunitate concefla , id eflè jutlilTimum decer- 



Il y a plus, ce Canon ne paroît relatif quant 
biens donnés par Clovis. Le quatorzième Canon 
établit le partage des oblations ou offrandes qui 
fe faifoient par les fidèles , il renouvelle les an¬ 
ciens Canons, & ordonne en conféquence que 
l’Evêqne aura la moitié des oblations faites à 
l’autel par les fidèles, & que les Clercs recevront 
de l’Evêque l’autre moitié, chacun en proportion 
du rang qu’il occupe dans l’Eglife ; & qu’à l’égard 
des biens fonds ils relieront toujours fous la puif- 
fance des Evêques (i). 

La moitié de ce qui étoit offert à l’autel étoit 
donc pour l’Evêque , l’autre moitié pour les 
Gères. 

Ce Canon ne parle point des Pauvres, il ne 
dit point qu’ils euflent un droit de propriété , 
qu’une partie de ces offrandes appartint en pro¬ 
priété aux Pauvres. 


nimtis uc in reparationibus Ecclefiarum , aliraoniis Saccr- 
dotum, vcl redemptione captivorura quidquid Dcus in 
fruftibus darc dignatus fiierit, expendatur. 

(i) Antiquos relegences Canones, priora ftatuta credi- 
dimus renovanda, ut de his qqæ. in altario oblatione fidc- 
liumconferuntur, medietatem fibi Epifcopus vindicec,&mc- 
dietatem difpenfandam fibi fccundum gradus Cierus acci- 
piat, prædiis de omni coaimodi'tatc in Epifcoporum potejlatc 
duramibus. 
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Outre les offrandes qui fe faifoient à l’autel, 
il y avoit d’autres offrandes. 

Le quinzième Canon ordonne conformément 
aux anciens Canons que tout ce qui eft offert par 
les fidèles dans les Paroiffes, en terres, vignes, 
efclaves, argent, foit entièrement au pouvoir de 
l’Evêque , & qu’à l’égard des chofes qui font 
offertes aux autels les Evêques en aient fidèle¬ 
ment la troifieme partie (i).' 

Ce Canon préfente une diftinétion frappante , 
les terres , vignes offertes , aux Paroiffes ou 
dans les Paroiffes, doivent relier à perpétuité 
au pouvoir de l’Evêque , & il doit avoir le tiers 
des autres offrandes. 

Le feizieme Canon enjoint à l’Evêque de don¬ 
ner aux pauvres, aux infirmes qui ne peuvent 
travailler , la nourriture & le vêtement, autant 
qu’il lui fera poflible (2). 

De tous ces Canons rapprochés il réfulte que 
les biens étoient donnés à l’Eglife, c’elt-à-dire, 


(1) XV. De his qus Parochiis in terris vineis, mancipiis, 
atque peculiis quicumque fidèles obtulerint. Antiquorum 
Canonum ftatuta ferventur, ut omniain Epifcopi poteftatc 
confîftanr. De his tamen qus in altario acoeflcrint tertia 
pars, fideliter Epifcopis deferatur. 

(i) XVI. Epifcopus pauperibus vel infirmis qui debilitate 
faciente non polTunt fuis manibus laborare, viflum & 
Veftitum, in quantum poflibilitatem habuerit, largiatur. 
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au Clergé, à la charge de nourrit les pauvres, les 
veuves, les orphelins indigens ; mais on ne voit 
pas que la propriété de ces biens fût directe¬ 
ment donnéé aux pauvres. 

Le Capitulaire 395 duliv. 6,en 814, porte:les 
chofes qui font offertes ou confacrées au Seigneur 
appartiennent au droit des Prêtres, eaqux Do¬ 
mino efferuntur vel confecrantur ad jus per¬ 
tinent Sacerdotum. 

Au relie, il nous paroît dans la matière que nous 
, traitons quilyades diltinftions importantes à faire. 

La première eft celle entre les biens qui étaient 
offerts ou donnés aux Eglifes cathédrales ou pa- 
roiffiales , la fécondé concerne les biens qui 
.étaient donnés: aux Monallères. 

. Parmi.les biens, donnés:aux Cathédrales & 
aux Paroilfes , les uns, étaient-donnés unique¬ 
ment pour le luminaire-/, .d’autres uniquement 
: pour. la ; fabriqué ; ces biens netoient pas donnés 
pour les pauvres. : 

D’autres_ biens étoient fans doute donnés 
aux,Cathédrales ou aux Eglifes Paroiffiales., à 
la charge d’en faire part aux pauvres & aux in r 
•digens ; mais- les biens qui étoient donnés 
aux Mouaftères étaient-ils à la même charge ? 
C’eft par les aétes - de donation en faveur des 
Monallères, qu’il faut en juger. 

Y trouvera-t-on que les biens leur ayent été 
donnés 
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donnés à la charge de donner une portion des' 
revenus aux pauvres ? 

Cette charge ne paroît point exprimée dans la 
plupart de ces aftes. 

On renvoie fur ce fait aux a fies de donations 
faitesauxMonaftères,quifont dans le recueil des 
Hiftoriens de France par D.Bouquet, & dans le 
Gallia Chrifiiana. 

A Dieu ne plaife cependant qu’en faifant cette 
obfervation on Veuille rien dire tendant à infinuer 
que les biens des Monafteres ne doivent pas fub- 
venir au foulagement des pauvres ; que j’oublie 
plutôt ma main droite, que d’oublier l’intérêt des 
pauvres. Les devoirs de charité preffent d’une 
maniéré encore plus étroite les Monafteres. D’ail¬ 
leurs l’Eglife a fait un précepte aux Monafteres de 
foulager les pauvres le plus qu’il feroit poffible. 

Envain cliroit-on que les biens dès Èglifes font 
appellés le patrimoine des pauvres, & que par 
conféquent ils font leurs propriétés. 

Il n’eft point d’Evêque , il n’eft point de Paf- 
teurs eccléfiaftiques qui ne reconnoiffent dans cette 
maxime un devoir facré de verfer une partie des 
revenus de l’Eglife dans le fein des pauvres. Les 
biens de l’Eglife font leur patrimoine, en cefens 
qu’ils ont droit qu’une partie de ces biens foit 
employée pour leur foulagement; mais ces biens 
n’ont pas été donnés direélement aux pauvres à 
F 
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titre de propriété, la Tradition caraétériftique de 
la donation n’a jamais été faite aux pauvres , 
jamais ils noiit accepté les dortatiotis faites aux 
Eglifes, jamais les pauvres ri’ont eu le droit de 
les adminifiréf comhte propriétaires, de con¬ 
courir etl cêttë qualité à l’aliénation de ces 
biens, de faite eh un mot aucun des aétes de 
propriétaire touchant ces biens ; au contraire le 
Clergé a pu faire les aétes dé propriétaire au 
moins dans Certains cas, tous relativement aux 
biens donnés aux Egtifës. 

Une troifieme diftinétion à faire eft celle des 
différentes éfpèces de biens. Il eft certainement 
des biens eccléfiaftiques qiii n’ont point été don¬ 
nés âüx pauvres, tels font ceux qui ont été fixés 
poUr la dot de chaque Prêtre de cathpagne par 
le célébré Capitulaire de 816. 

' Les biens qui filrent donnés aux Eglifes à la 
charge du férvicë militaire, fiirent-ils tous donnés 
nommément aux pauvres en tout ou en partie ? 

Une autre diftinétion à faire c’eft celle entre 
les fièclës qui ont précédé le partage des biens 
èccléfiaftiqUes & celles qiii ont fuivi ce partage. 

Par le partage des biens eccléfiaftiques, les 
pauvres , où du moins une partie des pauvres, 
Ont eu par l’inftitution des Hôpitaux, & fem- 
blablès étàbliffements, la part que les pauvres 
aiiroient pu réclamer à titre de juftice, fur les 
nçiens biens des Eglifes. 
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' C’eft la remarque du fçavaht Pape Benoît XIV, 
dans fon Traité des Synodes Diocéfains, Liv. 7. 
Chap. 2; ce grand Pape, un des plus illuftres 
qui ait jamais occupé le fiége de S. Pierre, y a 
obfervé, que même depuis ce partage, les Ec- 
cléfiaftiques font étroitement tenus de donner 
'leur fuperflu aux pauvres, à titre de charité, & 
'en vertu d’iin précepte efccléfmftique. 

Quant aux biens donnés aux Eglifes, après le 
partage des biens eccléfiaftiques, entre l’Evêque, 
les Clercs, les pauvres, nous croyons que la 
propriété doit fe régler par les aftes de dona¬ 
tion, & certainement il en eft beaucoup où ces 
biens ne font donnés qu'aux Miniftres de l’Églife. 

Veut-on une dernièré réponfe à l’objeftion 
des adverfaires, la voici : 

Les biens eccléfiaftiques, n’appartiennent point 
dit-on au Clergé, mais aux pauvres, parce qu’ils 
ont été donnés pour leur fubiîftance, mais n’eft- 
il pas aiiffi évident que ces biens ont été donnés , 
& encore plus pour la fubfiftancè des Miniftres 
de l’Eglife ; c’eft-là le premier but des aftes de 
donations. 

Suivant l’objeftion même, une partie de ces 
biens appartiendroit donc inconteftablement au 
Clergé. 

Au refte, en difant que les biens eccléfiafti- 
ques appartiennent aux Eglifes, on n’a fait qu’é- 
F 2 
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tablir une vérité inconteftable, & qui 11e fubfil- 
teroit pas moins dans toute fon étendue, quand 
toutes les Eglifes devroient une portion de leurs 
biens aux pauvres, à titre de julKce. 

Les biens eccléfiaftiques, dit-on, ont été don¬ 
nés pour la Nation, donc ils appartiennent à 
la Nation ; tout ce qui eft donné pour la Na¬ 
tion lui appartient; c’eft ainfi que les Domai¬ 
nes du Roi appartiennent à la Nation, parce 
qu’ils ont été donnés au Roi pour la Nation ; 
c’eft ainfi que les Bénéfices ou fiefs donnés aux 
Militaires, pour les fervices Militaires, appar¬ 
tiennent à la Nation, parce qu’ils étoient don¬ 
nés pour le fervice de la Nation. 

Le fyftême énoncé dans cette objection, pa- 
roît contraire au droit public & aux faits hif- 
ioriques. Il peut avoir les plus funeftes & les 
plus terribles conféquences. Il fuppofe que nos 
Rois n’ont eu aucun Domaine en propriété, & 
cependant tout le monde fçait que nos Rois de 
la première & fécondé Race, avoient des Do¬ 
maines propres, foit avant de monter fur le 
trône, foit ceux qu’ils acquéroient à titre parti¬ 
culier, après leur avènement à la Couronne. 
Nos Rois fous la troifième Race ont aulfi pof- 
fédé, & peuvent pofféder des Domaines en pro¬ 
priété, à titres particuliers. 

Lçrfque Cloyis fit la conquête des Gaules, 
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il partagea avec fes compagnons d’armes, une 
partie des terres. Celles qui échurent eh par* 
tage à Clovis, ne lui appartenoient-elles pas 
en propriété, comme celles qui échurent à 
fes Officiers, leur appartenoient à titre de pro¬ 
priété. 

Quoi ! on met en principe, que la Nation;a 
donné à nos Rois leurs Domaines, qu’ils appar¬ 
tiennent à la Nation, quelle peut les reprendre, 
en donnant au Roi des revenus fuffifans, nais 
le fait & la conféquence qu’on en tire, ne/de- 
vroient-ils pas être prouvés, peut-on mettie ce 
fait & cette conféquence en principe. j 

Le fyftême qu’on nous objefte, auroit les fui¬ 
tes les plus funeftes pour les propriétés? 

Ce fyftême fuppofe que tous lès fiefs & bé¬ 
néfices militaires, appartiennent à la Nation ; fi 
cela étoit, la Nation pourroit donc reprendre 
ces bénéfices & fiefs militaires entre, les mains 
des Nobles & de tous ceux qui les poilèdent, 
en leur faifant un traitement dont elle feroit 
feule l’arbitre; ne pourroit-elle pas même, re¬ 
prendre toutes les parties démembrées de ces 
fiefs par voye de fous-inféodation & de baux 
à cens; ces fiefs & ces dépendances, occupent 
une partie très-confidérable de toute la France, 
car il eftpeu de terres aujourd’hui, qui ne foient 
cenfées être un démembrement des biens féo- 
F 3 
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daux : mais non; la Nation ne peut reprendre 
les bénéfices & fiefs militaires, quand même la 
Nation les auroit donnés, parce que la Nation 
auroit confenti depuis plus de huit fiècles, que 
fes Poffeffeurs en euffent la propriété. 

Le fyftême dont il s’agit, aflimile les biens du 
Clergé, aux bénéfices & aux fiefs militaires ; 
mais la plupart de tous les monumens, attellent 
que les biens des Eglifes étoient des aïeux, & 
c’er un principe qu'il y a une différence entre 
les,aleux & les biens donnés à titre de béné¬ 
fice; 

Üibjeftion fuppofe que les biens ont été. don- 
nés 'j.ux Eglifes par la Nation, & tous les aéles 
de donation démentent cette fuppolition, tous 
porteit qu’ils étoient donnés pour les Eglifes, a 
qui t dqnation éfpit faite. L’objeélion croule 
donç'ile toutes parts. 

Trotverons-nous plus de folidité dans un autre 
fyftênk; il confifte a dire, 'qu’à la vérité , les 
biens edéfiaffiques, ontappartenu, jiifqu a pré- 
fent, e|propriété au Clergé, qu’un principe 
de drpi|politique, lui avoit donné la propriété 
des bieniqu’il poffédoit, ainfi qu’aux autres Pror 
priémirçà pour que la propriété du Clergé & 
des Granjïl , fût une barrière à la trop grande 
puiflançe^es Rois, St à leurs invafions des pro^ 
priépés ; pais que la liberté que la Natio n Fran- 
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çaife vient d’acquérir, lui donne le droit de 
changer ce principe politique, qu’elle n’avait 
admis que pour des tems où elle n’étoit pas 
libre. On fe contentera de demander aux par- 
tifans de ce fyftême, s’ils le propofent férieufe- 
ment, & fi le nouveau principe politique, par 
lequel ils difent que U Nation périt changer les 
propriétés, pourroit avoir un effet rétroaftif, 
contre les anciennes propriétés du Clergé ? On 
obiefte que le Clergé eft un Corps moral , que 
la Nation qui a donné l’exiftence à ce Corps 
moral, peut la lui ravir; que comme la nature 
peut faire périr un Corps phyfique quelconque, 
ainfi la Nation peut ravir l’exiftence au Clergé, 
quelle peut, à plus forte raifon, lui ravir fes biens, 
par conféquent qu’il n’en a pas la propriété. . 

J’en demande pardon à ceux qui propofent 
cette objeftion, leur comparaifon n’a aucune 
jufteffe , tout eft faux dans leur rabonnement; 
la nature peut faire périr les Corps phyfiques, 
mais il ne fuit pas de-là, qu’une Nation puiffe 
anéantir à fon gré les Miniftres des autels ; 
nulle Nation ne peut ayeç raifon, dire je ne 
veux point de Religion dans mqn fein, une Na¬ 
tion Chrétienne, ne petit pas dire avec raifon, 
je bannis à jamais la Religion Chrétienne, la 
vérité, l’excellence de çgtte Religion, font aux 
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peuples qui ont eu le bonheur de la recevoir, 
une loi de la conferver ; & s’ils doivent la con¬ 
ferver, ils ne peuvent lui ôter fes Miniftres, 
fans lefquels elle ne peut exifter. Comme Dieu 
a établi la Religion, il a établi fes Miniftres, il a 
ordonné aux peuples de fournir leur fubfiftance. 

La nature peut faire périr im Corps phyfi- 
que, parce que nul être vivant n’a fait un pafte 
avec la nature, elle n’a donné la propriété de 
la vie à aucun être vivant, elle ne fait que la 
prêter, elle n’en accorde, s’il eft permis de le 
dire, qu’ira ufufruit momentané. 

Vitaquç mancipio nulli, datur omnibus ufû. 

Mais une Nation Chrétienne, eft obligée de 
conferver les Miniftres de la Religion, comme la 
Religion même; elle a fait un pacle avec eux, 
& chaque inftantfon befoin renouvelle & cimente 
ce pafte : au relie, la nature ou plutôt fon Au¬ 
teur , peut reprendre à l’homme la vie, parce 
que c’eft lui qui l’a donnée à l’homme ; mais la 
Nation ne peut reprendre les biens du Clergé, 
parce qu’il ne les tient pas d’elle. 

On fait fonner bien haut une autre objection 
de nos adverfaires; quand nos Rois, difent-ils, 
ont donné au Clergé une partie de fes biens, 
il? Pont pu faire ces donations, parce que 
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leur domaine eft inaliénable; ces donations 
étant radicalement milles, elles n’pnt pu trans¬ 
férer au Clergé la propriété de fes biens. 

Nos adverfaires ne devroient pas ignorer ou 
diffimuler que la première loi pour l’inaliénabi- 
lité du domaine de nos Rois, eft de 1566. Sous 
la première & fous la fécondé Race, ils étoient 
libres d’aliéner les portions de leurs domaines, 
en les donnant l'oit aux Eglifes, foit à leurs Of¬ 
ficiers , ce don transféroit à perpétuité les biens 
qu’ils donnoient ainfi. Une foule innombrable de 
loix & de titres font la preuve de cette vérité. 
Nous avons cité ci-deffus une loi de 630 fous 
le Roi Dagobert, qui dit que la propriété des 
chofes données à l’Eglife, fera perpétuelle (Voyez 
tome 1, des Capitulaires, pag. 37). 

Nous avons encore cité ci-deffus le Traité 
d’Andelau de l’an 387, entre Gontran & Chiî- 
debert, qui porte que tout ce que ces Rois ont 
onné ou donneront à leurs Fidèles ou aux 
Eglifes, fera ferme & ftable. ( Ibid, page 14). 

Nous avons aufli cité les loix de Charlema¬ 
gne en 803 , qui prouvent que les biens don¬ 
nés aux Eglifes par les Rois, transféraient aux 
Eglifes une propriété éternelle. (Ibid, page 410 
& fuivantes). 

Parce que le Droit public permettoit à nos 
Rois d’aliéner aux Eglifes; elles aliénoient fou- 



vent elles-mêmes une partie des terreins qra 
leur étoient donnés , à la charge d’une rede¬ 
vance perpétuelle. D’affleurs nos Roi? fous la pré¬ 
féré & fécondé Race, avoient des domaines 
propres & particuliers ; enfin l’intérêt de la poli¬ 
tique & de l’agriculture exigeoit que nos Rois 
puffent aliéner une partie de leurs terres , fans 
cela leurs immenfes propriétés enflent favonfé 
le defpotifme ,&une partie des terres du Royaume 
feroit reliée inculte. 

Spiis la troifietue Race, nos Rois ont eu aufîi 
des Domaines propres, & ils ont pu en alié¬ 
ner une partie au profit des Eglifes, la po¬ 
litique 8f l’agriculture ont aufli gagné à ces alié¬ 
nations fous cette Race. A l’égard des autres 
biens appartenant aux Rois, comme Souverains, 
ils ont. toujours pu les aliéner au profit des 
Eglifes, en obfervant les formalités prefcrites, 
& c’eft ainfi qu’ils les ont aliénés ; leurs dona¬ 
tions irrévocables ont transféré aux Eglifes k 
propriété incomumtable. 

Enfin, dit-on, les fglifes ont obtenu plufieurs 
.de leurs biens de la libéralité des fidèles par 
de mauvais moyens, La fuperftition, les fuggef- 
tions opt fouvent déterminé ces libéralités; 
des biens acquis par de telles voies, doivent etre 
reftitués à la Natipn, 

Mais qu’entend-on par fuperftition ? Sans 
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doute on ne veut pas défigner la Religion Chré¬ 
tienne : les fidèles voyant quelle étoit une 
fource de bonheur pour l’Etat, ont cru devoir 
la favorifer & contribuer à fa propagation par 
leurs dons envers les Eglifes. La politique & la 
Religion peuvent avouer ces dons. S’il en étoit 
qui euffent pour principe la fuggeftion, il feu 
droit défigner particuliérement ces dons, fut- 
elle démontrée, ce qui paroît impoffible, ce 
vice feroit couvert par les confentemens pof- 
térieurs des intérelîés, qui auroient laiffé l’Eglife 
dans une paifible poffeflion. 

Enfin s’il felloit reftituer ces biens, ce qui 
n’eft pas & ne peut-être, il feudroit les refti- 
tuer aux ayans-caufes des donateurs, & non à 
la Nation. 

Après avoir répondu à toutes les objeétions 
des adverfaires, qui conteftent aux Eglifes par¬ 
ticulières leurs propriétés, il ne nous refte qu’à 
éclaircir une objection faite par des personnes 
bien intentionnées pour l’Eglife, 

Les biens eccléfiaftiques, difent-elles, appar¬ 
tiennent à l’Eglife en général, puifqueles Papes, 
les Conciles, les Evêques unifient, fuppriment 
des Bénéfices, & transfèrent les biens d’une 
Eglife à l’autre. Ces fuppreflions, ces tranfla- 
tions, ne poiirroient fe faire fi les biens appar- 
tenoient aux Eglifes particulières. 
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Cette objeâiôh à fédiiit des perfonnes éclai¬ 
rées, & les" a portées à croire que les biens Ecclé- 
fmûiques appartiennent à l'Eglife en général, 
ou du moins à l’Eglife diocéfaine. Cependant ce 
h’eft pas d’une telle propriété que découle le 
droit des Evêques de fupprimer & d’unir des 
Bénéfices; ce droit eft fondé fur la volonté 
même des Bienfaiteurs de l’Eglife, qui en don¬ 
nant aux Eglifes particulières, la propriété de 
certains biens, ne les ont donnés que fous la 
condition exprefle ou tacite, que ces biens pour- 
roient être aliénés par l’Evêque ou par les Su¬ 
périeurs Eccléfiaftiques ; en cas d’une utilité, 
ou d’ime nécefîité évidentes pour l’Eglife : l’Evê¬ 
que , le Métropolitain , le Concile , ont été 
laiflés Juges de ces cas de néceffité ou d’utilité ; 
les donateurs ne donnoient leurs biens aux 
Eglifes que dans la vue qu’ils fuflent employés, 
conformément aux ufages & à la difcipline Ec- 
cléfiaftique, & conféquemment ils confentoient 
expreffément ou tacitement que ces biens puf- 
fent être diftraits d’une Eglife pour être appliqués 
à ime autre dans certains cas. Ce changement 
de deftinaion ne prouve point que les Eglifes 
à qui les biens avoient d’abord été donnés, n’en 
fuffent pas propriétaires ; ce changement prouve 
feulement que leurs propriétés pouvoient ceffer 
en certains cas & pàffer du confentement de 



cette Eglife à d’autres. Les aftes d’unions & de 
fuppreffions de Bénéficesne font point des 
aéles de propriété , mais feulement des aftes 
d’adminiftration. Ces unions & ces fupprefiions 
ne peuvent fe faire qu’en faveur d’établiffemens 
qui intéreffent la Religion. On ne trouvera pas 
Un exemple d’union ou de fuppreflion régulière' 
qui n’ait pas été faite pour la Religion. 

En preuve de cette vérité inconteftable, nous 
nous contenterons de rappeller les précautions que 
prit le Pape en 1312, par rapport aux biens des 
Templiers : « Il enjoignit aux Archevêques &Evê- 
» ques de commettre, chacun dansfonDiocèfe, 

» des gens fidèles pour recevoir les revenus de 
» l’Ordre , il prefcrivit dans des Bulles la 
» forme & la maniéré dont les biens dévoient 
» être adminiftrés. Ses lettres adreffées au Roi, 

» portent que tout ce qui avoit été convenu 
» ferait exécuté, que les biens des Templiers-ne 
» feroient employés qu’au recouvrement de la 
» Terre-Sainte ; qu’on n’en pourrait détourner la 
» moindre partie à d’autres ufages; qu’il a nommé 
» des perfonnes intégrés pour les gérer; que 
» le Monarque en peut nommer de fon côté, 
» à charge d’en rendre un bon & fidèle compte ; 
» que l’argent fera employé, félon que le Saint, 
» Siégé en ordonnera; que ceux qui retiennent 
>> meubles ou immeubles appartenant à l’Ordre, 



[ 94 ] 

» feront frappés de tous ies anathèmes en- 
» femble». (Hift. de France par VellÿyTom. 
VII, pag. 42.9 & 430). 

Î-V. 

Les Biens Eccléjiaftiques . appartiennent - ils 
aux Repréfentans des Fondateurs & Bien¬ 
faiteurs des Eglifes ? 

Pour réfôudrë cette queftion, il faut diftin- 
guer différëns aftes dé donation ; il en eft où les 
Donateurs & Bienfaiteurs ne fe font point réfervé 
la propriété de ces biens, ni pour eux,ni pour 
leurs ayans-caufe. lien eft d’autres où ils ont 
fait des réfervës expreffément en faveur de leurs 
ayans-caufe en certains cas. 

La première formule de Marculphe a pour 
objet un a&e de donation à l’Eglife, Ôn y voit que 
le donateur s’interdit à ltii-inême, à fés héritiers, 
& à toutes perfonnes, de rien diminuer de fa dona¬ 
tion , contra hanc donationem aliquid reftan- 
gere, qu’il veut qu’eile demeuré entière & fans 
aucune atteinte, inlibata permaneaf, en ce cas 
lès donateurs, en donnant à l’Eglife, renoncent 
à ia propriété de leurs chofes, car donner & 
retenir né vaut; mais les Fondateurs & Bienfai¬ 
teurs des Eglifes ont un droit légitime & rigou¬ 
reux à une portion des revenus des biens qu’ils 
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ont donnés, fi ces Donateurs ou Bienfaiteurs 
viennent à tomber dans l’indigence; l’équité na¬ 
turelle & les loix leur affurent également ce droit: 
mais ce droit n’eft pas un droit de propriété de 
la chofe donnée; tant quelle fubfifte la pro¬ 
priété appartient à l’Eglife. 

Si on ne veut pas employer les biens donnés 
aux Eglifes à des objets de religioh & de piété, 
il nous paroît hors de dôiite que- les repréfentans 
des fondateurs & des bienfaiteurs ont un droit 
inconteftable de reclamer la propriété de ces 
biens; & qui pourroit les en empêcher légitime¬ 
ment ? Pour leur contefter ce droit, il faudroit que 
les fondateurs & bienfaiteurs s’en fiififent dépouil¬ 
lés ou puffent être cenfés s’en être dépouillés à 
perpéhtité, & dans tous les cas; il faudroit qu’on 
pût préfumer qu’ils ont voulu que les biens don¬ 
nés pour la Religion puffent être employés à des 
iffages purement profanes; mais tout réfifte à 
cette préemption , chaque mot des aftes de 
donations montre quelles n’ont été faites qu’en 
faveur de la Religion : on peut bien préfilmer 
que les donateurs qui ont donné leur bien à 
une telle Eglife ont confenti du moins tacitement 
en les donnant qu’ils fuffetit appliqués à d’antres 
établiffemens dans des cas de nécefiité pour là 
plus grande utilité de la Religion; ie motif prin- 
. cipal de leur donation qui eft l’avantage de la 



C 9« ] 

Religion, la loi qui foumettoit tous les biens à lad' 
miniflration de FEvèque,ou de l’autorité eccléfiafti- 
que, peuvent juftifier cette préfomption. Mais fous 
quel prétexte, par quel indice imaginer que les 
donateurs ont voulu dépouiller leurs héritiers, 
leurs parens à perpétuité , pour que ces biens 
puffent être employés à des ufages profanes. On 
ne peut rien trouver dans une femblable delHna- 
tion, de l’efprit, de l’intention, du motif qui ont 
déterminé les donateurs. 

Il eft des a êtes qui portent des réferves & des 
claufes de réverfions en faveur des bienfaiteurs 
& de leurs ayans-caufe en certains cas. Nous 
voyons dans les formules de Marculphe de fem- 
blables aftes, la formule d’une donation à l’Eglife 
qui eft la vingt-fixieme, tome II, des Capitul. 
pag. 450, porte que « les donateurs IHpuloient, 
» s’ils le jugeoient à propos, que fi l’Evêque ou 
» le Reéleur de l’Eglife entreprenoit de fouftraire 
» au culte divin ou de donner à.titre de bénéfice 
» à des Laïcs les biens qu’ils avoient donnés, 
» alors ces biens retourneroient au donateur ou 
» à fes héritiers (1) ». 


(1) Et fi mibi placuit inferendum ut nullus Pontifex aut 
quiflibet Reftor, fi de ipsà Casa Dei, de ipfo luminarî 
vel facrificio ipfas tes abftrahere conaverit, aut in benefi- 
cium dare præfumpferit, tune ipfie tes ad me vel hieredibas 
meis perveniant. 


Nui 



Nul doute que les biens donnés avec de telles 
claufes de réverlions ne puiffent être réclamés 
par les ayans-caufe des donateurs r s’ils venoient 
à être détournés de leur deitination pour des 
ufages profanes. 


$• VI. 

Les Biens Eccléjïaftiques en France tiappars 
tiennent point à la Nation. 

Cette propolition eft ime fuite évidente de 
tout ce qui a été dit & prouvé ci-deffus que ces 
biens appartiennent en propriété aux Eglifes , 
& comment appartiendroient-ils à la Nation , 
jamais ils ne lui ont été donnés, jamais elle n’en 
a pris poffelîion, jamais ils n’ont été adminiltrés 
en fon nom, jamais dans le tems où les Eglifes 
les ont acquis , on n’avoit imaginé qu'ils appar- 
tinffent à la Nadon ; quand les biens appar¬ 
tiennent à une Nation, elle a un tréfor public, 
des officiers publics pour régir ces biens; c’eft 
ainfi que le peuple Romain avoit fon tréfor 
public, les officiers publics, pour adminiltrer les 
biens du peuple, mais où font les tréfors Natio¬ 
naux pour y recevoir les biens des Eglifes , dans 
quels tems les biens des Eglifes ont-ils dû être 
verfés dans le tréfor de la Nation ; dans quels 
tems y a-t-il eu des officiers nationaux pour 
régir les biens eccléfiaftiques & difpofer de leurs 
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revenus? l’idée du fyftême que la propriété des 
biens eccléfiaftiques appartient à la Nation, eft 
un fyftême fi nouveau! cette idée ne vint jamais 
à nos peres dans les fiècles précédens. 

L’idée que donner leurs biens aux Eglifes étoit 
donner à la Nation n’a donc pu influer dans les 
donations qu’ils ont faites aux Eglifes , ils n’ont 
voulu donner qu’à elles ; ils ont voulu confacrer 
leurs biens à Dieu, tous les monumens l’attef- 
tent ; un effet de la confécration des biens à 
Dieu étoit que la propriété des biens confacrés 
ne pouVoit appartenir au peuple. Cette vérité 
eft fondée furlés Loix Romaines, une de ces Loix 
eft citée par M. de Montefquieu, Ev. VI, chap. 5. 

« Les légiflatenrs de Rome , dit-il, voulurent 
« que les biehs des condamnés fullent confacrés 
» pour que le peuple n’en eût pas la confifcation». 

Clodius ennemi capital de Cicéron , fit con¬ 
facrer la maifon de ce Conful Romain pour qu’il 
ne pût jamais en revendiquer la propriété. 

Les Capitulaires de nos Rois établiffent à cha¬ 
que page que les biens confacrés à l’Eglife ne 
peuvent être réputés profanés. C’eft la lettre & 
l’efprit de toûfes nos Loix, touchant les biens 
eccléfiaftiques. Ici il me femblé voir quelques- 
uns de nos adverfaires philosophes fonrire avec 
dédain au.nom de pareilles loix. Mais quand les 
maximes établies par ces loix feroient aufli fauffes 
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qu’elles font vraies & juftes, & qu’elles font uni- 
Verfellement adoptées ; il n’en feroit pas moins 
certain que ces idées généralement reçues diri- 
geoient la volonté de ceux qui faifoient des 
dons à l’Eglife , qu’en lui donnant leurs biens ils 
croyoient les donner à l’Eglife, & qu’ils n’enten- 
doient point les donner à la Nation. 

Que le fyftême de nos adverfaires eft dérai- 
fonnable, ils ne veulent pas que les biens ecclé- 
liaftiques appartiennent aux Eglifes auxquelles ils 
ont été donnés, & ils foutiennent de la maniéré 
la plus abfolue, qu’il appartiennent à la Nation, 
à laquelle perfonne n’eut intention de les don¬ 
ner , ils ne veulent pas que les Eglifes foient 
propriétaires de leurs biens , parce que chaque 
titulaire n’eft qu’ufufruitier de ces biens , & ils 
prétendent que la Nation en eft propriétaire , 
quoiqu’elle n’en ait jamais eu aucun ufufruit. 

Ils imaginent , ils rêvent qu’il feroit conve¬ 
nable que ces biens euffent été donnés à la 
Nation , ils partent de cette prétendue conve¬ 
nance admife par eux feuls pour dire que ces 
biens appartiennent effectivement à la Nation. 
Ne voilà-t-il pas une propriété bien prouvée en 
faveur de la Nation. 

Mais, dit-on, la Nation eft propriétaire de tous 
les biens qui font dans l’étendue des pays quelle 
occupe: lors de la formation de la fociétè, cha- 
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que membre s’eft donné à la Nation, lui & toutes 
les forces & tous fes biens font devenus la pro¬ 
priété de la Nation. 

Syftême erroné , deftrucleur de toutes les 
propriétés ; non les membres de la fociété ne 
le dépouillent point de leurs biens au moment 
qu’elle fe forme pour l’en rendre proprétaire ; loin 
de donner à tous les individus réunis fes pro¬ 
priétés , chaque propriétaire ne fe met en fociété 
que pour conferver fa propriété individuelle par 
la proteélion & par la force de tous, s’il confent 
alors d’en facrifier une partie dans le cas où les 
befoins du corps l’exigeront, ce n’eft que dans 
la vue& dans l’intention de mieux s’aflùrer le 
relie de la propriété. 

Le contrat focial que font entre eux les pro¬ 
priétaires ne rend point l’État maître de tous les 
biens de fes membres ; à la vérité l’État eft fou- 
verain,mais cette fotiveraineté ne lui donne que 
le droit de faire des loix pour l’adminiftration des 
biens,mais fa fouveraineté ne donne pas à l’État 
la propriété des biens. La Nation n’en peut être 
regardée comme propriétaire, que dans le cas où 
les propriétaires, au moment du contrat ou après, 
conviennent expreffément que tous les biens fe¬ 
ront en commun, & réalifent l’idée de la commu¬ 
nauté des biens propofée par Platon & d’autres. 

•Lorfque les hommes commencent à s’unir 
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avant de rien pofféder, Si qu’ils s’emparent en- 
fuite d’un terrein fuffifànt pour tous , ils en 
jouiffent en commun ou ils le partagent entr’eux, 
l'oit également, foit par une proportion établie 
par la fociété qui eft devenue fouverain ; s’ils 
en jouiffent en commun , les biens appar¬ 
tiennent à la fociété ; s’ils les partagent, cha¬ 
cun des co-partageans a la propriété des biens 
qui lui tombent en partage; il peut les tra¬ 
vailler Si les cultiver à fon gré; il peut les 
vendre & en difpofer comme bon lui femble, 
on ne peut les lui ravir fans injuftice ; ni la 
fociété, ni les particuliers ne peuvent les lui 
ôter, parce que ni la fociété ni les particuliers ne 
font propriétaires ni des fonds échus en partage 
à chaque particulier., ni.du droit qu’ils .ont d’en 
jouir exclufivement. Si ces particuliers font 
quelquefois obligés de céder leurs héritages 
pour le bien public , ils doivent en être dé¬ 
dommagés par la fociété d’une manière ait 
moins équivalente; c’eft un des articles de la 
déclaration des Droits de l’homme , faite par 
l’Affemblée Nationale; loin que cette ceflion 
par les particuliers foit un argument contre 
leurs propriétés, la néceffité de cette ceflion Sa 
de ce dédommagement en devient une nouvelle 
preuve. Il eft auffi abfurde de dire que chaque 
membre de la communauté lui donne fes biens 
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au moment qu’elle fe forme , qu’il feroit ab- 
furde de dire qu’il lui donne fa perfonne. La 
communauté n’acquiert pas plus en ce moment 
la propriété des biens que la propriété des per- 
fonnes. 

Admettez que la Nation eft propriétaire de 
tous les biens, vous ôtez à tous les individus 
leurs propriétés ; vous renverfez le contrat 
focial, fait principalement pour les leur affurer. 
Faut-il donc attribuer à la Nation une propriété 
fi funefte ? 


SECONDE QUESTION. 

L’AJJ’emblée Nationale a-t-elle le droit de 
■' juger la Queftion fur la propriété des 
' Biens Ecclejïajliques ? 

L’assemblée Nationale ne peut être juge de 
cette queftion. 

i°. Parce que l’Affemblée Nationale n’a que 
l’exercice du pouvoir légillatif, & quelle n’a 
pas l’çxercice du pouvoir judiciaire. 

î.°. Parce que la Nation peut être partie en 
cette caufe. 

3°, Parce que les Eccléfiaftiques députés ayant 
tm intérêt particulier à cette caufe , plufieurs 
Nobles & plufieurs Membres des Communes , 
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Députés à l’Aflemblée Nationale ayant comme 
repréfentants des fondateurs un intérêt perfonnel 
à cette même caufe, peuvent être recufés & doivent 
fe récufer eux-mêmes. 

4 *. Parce que tous les Députés Laïcs peuvent 
avoir un intérêt perfonnel au jugement de cette 
queftion. 

5°. Parce que les pouvoirs des Députés ne 
s’étendent point à celui de juger cette queftion. 

Article premier. 
L’AjJemblée Nationale ne peut juger la quef¬ 
tion de la propriété des Biens Eccléjîaftiques 
parce que l’AJJemblée Nationale n’a pas 
l'exercice du pouvoir judiciaire. 

L’Affemblée Nationale ne veut exercer que le 
pouvoir légiflatif, elle ne doit exercer le pouvoir 
judiciaire dans aucun cas ; cette diftribution dans 
l’exercice des pouvoirs a été établie comme la 
fauve-garde de la liberté, & comme le rempart 
contre le defpotifme. Si l’Affemblèe exerçoit le 
pouvoir judiciaire la conftitution ferait détruite : 
les pouvoirs pour rendre les Jugements feroient 
anéantis ; la crainte s'emparerait de tous les 
efprits , & l’Affemblée pourrait exercer le def¬ 
potifme. 

Du principe conftitutionel que l’Aflemblée 
Nationale n’a pas l’exercice du pouvoir judi- 
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claire, il fuit évidemment qu’elle ne peut juger 
la queftion de la propriété des biens à quelle 
clafle de Citoyens que ces biens puiffent appar¬ 
tenir , Nobles, Eccléfiaftiques ou autres. 

On conviendra bien fans doute que l’Affem- 
blée Nationale n’a pas le pouvoir de juger une 
queftion qui s’éleveroit, fur la propriété de cer¬ 
tains biens , entre deux Provinces , entre l’Ile- 
de-France, par exemple, & la Normandie; on 
conviendra pareillement que l’Aflemblée Na¬ 
tionale, ne peut juger une queftion de propriété 
entre deux Eglifes. , par exemple , entre 
l’Eglife de Chartres & l’Eglife d’Orléans. Ces 
queftions devroient évidemment être.’ portées au 
tribunal des juges qui doivent en connoître; par 
'une raifon -femblab'le l’Aflemblée Nationale ne 
peut pas juger la queftion de la propriété des 
biens de l’Eglife en France. Si l’Affemblée Na¬ 
tionale entre'prenoit de la juger, elle outre-paf- 
feroit les bornes du pouvoir légiflatif, elle en- 
vahiroit en cela l’exercice du pouvoir judiciaire 
qu’elle n’a pas voulu fe referver. 

Si la queftion de la propriété des biens Ec- 
cléfiaftiques fitués dans un pays , s’élevoit entre 
ce pays &■ le Clergé de ce même pays, les 
Etats - Provinciaux pourroient-ils juger cette 
queftion ehtre ce pays & ce Clergé ? Non fans 
doute. ' . ' 
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Par line parité de motifs, l’Affemblée Na¬ 
tionale ou les Etats-Généraux de France ne 
peuvent affurément prononcer entre la Na¬ 
tion & le Clergé fur la propriété de biens ec- 
cléfiaftiques. 

Pour démontrer de plus en plus que l’Affem- 
blée Nationale ou le Corps légiflatif ne peut 
juger la queftion des biens eccléfiaftiques, nous 
allons rapporter un paffage de l’Auteur du Con¬ 
trat focial, liv. 2 chap. 4. Les principes dévelop¬ 
pés dans ce paffage y font préfentés avec une 
lumière & une énergie qui ne peuvent laiffer 
aucun doute. 

« La volonté générale, dit Rouffeau , pour 
» être vraiment telle, doit l’être dans fon objet, 
» ainli que dans fon effence , elle doit partir 
» de tous pour s’appliquer à tous , & elle 
» perd fa reftitude naturelle lorfqu’elle tend à 
» quelqu’objet individuel & déterminé , parce 
» qu’alors, jugeant de ce qui nous eft étran- 
» ger , nous n’avons aucun vrai principe d’équité 
» qui nous guide. 

« En effet, litôt qu’il s’agit d’un fait ou d'un 
» droit particulier fur un point qui n’a pas été 
» réglé par une convention générale & dnté- 
» rieure , l’affaire devient contentieufe ; c’eft un 
» procès où les particuliers intéreffés font une 
» des.parties, & le public l’autre; mais où je 
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» ne vois ni la loi qu’il faut fuivre , ni le juge 
» qui doit prononcer. Il feroit ridicule de vou- 
» loir alors s’en rapporter à une expreffe déci- 
» ûon de la volonté générale , qui ne peut 
» être que la conclufion de lune des parties, 
»,& qui, par conféquent , n’eft pour l’autre 
» qu’une volonté étrangère particulière, portéé 
». en cette occafion à l’injuftice & fujette à l’er- 
» reur, ainli de même qu’une volonté particur 
» lière ne peuf repréfenter la volonté générale, 
» la volonté générale à fon tour change de 
» nature, ayant un objet particulier, & ne peut 
» comme générale prononcer ni fur un . homme 
» ni fur un fait. Quand le peuple d’Athènes , 
» par exemple ,nommoit ou caffoit fes, chefs, 
» décernoit des honneurs à l’un, impofoit des 
» peines à l’autre, & par des midtitudes .de dé- 
» crets particuliers exerçoit indiftinftement tous 
». les aéles du gouvernement, le peuple alors 
» n’avoit plus de volonté générale proprement 
» dite: il n’agilïbit pliis comme Souverain, mais 
» comme Magiftrat. 

Ce texte eft auffi précis que l’autorité de Rouffeau 
eft déçifiye en cette matière, qu’il; nous foit permis 
cependant de confirmer ces principes par ceux 
de M. l’Abbé Syeyes dans un de fes écrits im¬ 
primé l’année dernière , & dont plufieurs édi¬ 
fions ont à peine pu fàfisfaire îavidité du public. 
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Voici ce qu’il a dit dans cet écrit de 1788. 
» La Nation elle-même , quoique fuprême lé- 
» giflateur, ne peut m oter ni ma maifon ni ma 
» créance, on rencontre la garantie de la pro- 
» priété comme le but de toute légiflation. Com- 
» ment imaginer que le légiflateur puifle me la 
» ravir, il n’exifte que pour la protéger. . . . 

« Ajoutons que le légiflateur repréfente la 
» volonté commune de la Nation, qu’il agit par 
» des loix générales, jamais par des aftes par- 
» ticuliers d’autorité , il ne peut dépouiller 
» les uns au profit des autres , & fa procura- 
» tion quelqu’étendue quelle fbit ne fauroit 
» l’autorifer à écrafer une claffe de Citoyens 
» pour foulager les autres. 

M. l’Abbé Syeyes a cité lui-même ce palfage 
dans fes obfervations fommaires fur les biens 
Eccléfiafliques, page 5, pour montrer que l’Af- 
femblée Nationale ne peut juger la queftion de 
la propriété du Clergé. On ne niera pas que 
M. l’Abbé Syeyes ne connoiffe l’étendue & les 
bornes du pouvoir légiflatif. 

» Vous avez beau faire (dit-il ibid. pag. 4] 
» déclarer à l’Aflemblée Nationale que les biens 
» dits Eccléfiafliques appartiennent à la Nation; 
» je ne fais ce que c’eft que de déclarer un 
» fait qui n’efl: pas vrai, c’efl: à faire des loix 
» que le Corps légiflatif eft appellé, & non 



» à décider des faits, c’eft pour réformer , 
«pour former , pour modifier les pouvoirs 
» publics que la Nation délégué l’exercice de 
» fon pouvoir cohlfituant, & non pour déplacer 
» les propriétés y lors même que faififlant un 
» moment favorable vous feriez déclarer que 
« les biens du" Languedoc appartiennent à la 
« Guienne,, je ne conçois pas comment une 
» fimple déclaration pourrait changer la nature 
» des droits, je'conviens feulement que fi les 
» Gafcons étoiènt armés, & s’ils vouloient & 
« pouvoient par une grande fupériorité de force 
« exécuter la prétendue fentence, je conviens, 
» dis-je, feulement qu’ils envahiraient la pro- 
» priété d’autrui. Le fait fuivroit la déclaration, 
» mais le droit ne fuivroit ni l’un ni l’autre. 

L’Aflemblée Nationale, dit-on, ne peut, à la 
vérité, juger une queltion de propriété de biens; 
mais en décrétant, en déclarant que les biens 
eccléfiaftiques 1 n’appartiennent pas au Clergé, 
elle ne jugeroit aucune queftibri de propriété; elle 
ne feroit qu’établir ou manifefter un principe de 
droit public. 

Eh, que feroit cette déclaration, cette mani- 
feftation, linon un jugement déguifé fous le nom 
de principe, pour cacher fous le voile de ce 
nom l’incompétence de FAffemblée Nationale 
dans la caufe dont il s’agit? 
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Siippofons que la çaufe de la propriété des 
biens des Eglifes fut mue entres le repréfentans 
des fondateurs & le Clergé , l’Affemblée Na¬ 
tionale pourroit-elle par une décilion colorée 
du nom de principe, décider en faveur d’une 
des parties; fuppofons encore que. la caufe fût 
mue entre les repréfentans des fondateurs & la 
Nation , l’Affemblée Nationale pourroit-elle dé¬ 
cider cette queftion par un prétendu principe, 
fans la juger, & que font donc les jugemens des 
Tribunaux, finon des déclarations d’un droit ou 
d’un fait qui entraîne la propriété en faveur 
d’une des Parties. 

L’Affemblée peut, ■ dit-on, priver le Glergé 
des biens eccléfiafliques par une.fimple Déclara¬ 
tion faite au profit de la Nation, elle pourrait 
donc pareillement priver tous les propriétaires 
de leurs biens par une déclaration de principes 
fur les propriétés, & elle pourrait, fe jouer de 
leur jufte réclamation , en difant, je n’ai fait 
qu’un aéte du pouvoir légiflatif, & non un aéîe 
du pouvoir judiciaire! 

Qu’on donne tel nom qu’on voudra à un acte 
de l’Affemblée Nationale qui déclarerait que des 
particuliers ou un Corps n’ont pas certaines pro¬ 
priétés, l’Affemblée Nationale ne peut, en qua¬ 
lité de Légiflateur, ôter àperfonnefes propriétés 
par une déclaration ou par l’établiffement d’un 
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principe politique , un tel pouvoir auroit tout 
l’effet d’un véritable jugement contre les pro¬ 
priétaires , & de l’exercice du pouvoir judiciaire 
en faveur de l’Affemblée Nationale; il la ren- 
droit defpotique relativement aux propriétés déjà 
acquifes par les Citoyens. Elle n’agiroit plus en 
prononçant fur les propriétés comme Souve¬ 
raine , mais comme Magiftrat. Elle prononceroit 
fur une affaire conientieufe, fur un procès , 
parce qu’elle prononceroit fur un fait, fur un 
droit particulier qui n’a pas été réglé par une 
convention générale & antérieure. Ce font les 
propres expreflions de Rouffeau, rapportées ci- 
deffus ; ces principes font l’évidence même. 

En vain diroit-on que la queilion de la pro¬ 
priété des biens du Clergé eft une queftion de 
droit public, & qu’il eft inconteftable que l’Af- 
femblée Nationale peut juger des queftions de 
droit public. 

L’Affemblée Nationale peut fans doute faire 
des loix pour former le droit public touchant 
des propriétés qui ne font pas déterminées ; mais 
ce pouvoir n’entraîne pas celui de juger des pro¬ 
priétés conteftées, foit entre les particuliers, 
foit entre les Corps. Si les biens eccléliaftiques 
nappartenoient à perfonne, s’il n’y avoit point 
de propriétaires de ces biens, l’Affemblée Na¬ 
tionale pourroit faire des loix pour fixer défor- 
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mais la propriété de ces mêmes biens; mais ces 
biens n’étant pas maintenant de la nature de 
ceux qui n’appartiennent à perfonne, la propriété 
de ces biens appartenant maintenant à quelqu’un, 
l’Aflemblée Nationale ne peut pas juger fur cette 
propriété, un tel jugement ne feroit pas un aéie 
du pouvoir légiflatif, ce feroit un aéle du pou¬ 
voir judiciaire. 

Qu’on y faffe bien attention, une infinité de 
queftions fur les propriétés des particuliers peu¬ 
vent dépendre de plufieurs principes du droit 
public. ■ 

Si fous ce prétexte on prétendoit que l’Afiëm- 
blée Nationale pouvant juger des queftions de 
droit public peut par conféquent juger des 
conteftations relatives à la propriété des parti¬ 
culiers , on la rendrait juge d’une infinité de con¬ 
teftations particulières fur les propriétés. 

Dira-t-on que fi l’Affemblée Nationale ne pou- 
voit pas juger de la queftion fur la propriété des 
biens eccléfiaftiques, cette queftion ne pourrait 
jamais être jugée, ne pouvant avoir d’autres Juges 
que l’Affemblée Nationale. 

On feroit en vain cette objeélion ^quoique 
l’Affemblée Nationale ne puiffe pas exercer le 
pouvoir judiciaire , elle peut créer ou défigner 
des Tribunaux pour juger la queftion dont il s’agit. 
Le Roi qui ne peut pas juger un procès où ileft 
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Partie intéreffée, peut & doit renvoyer le juge¬ 
aient aux Tribunaux qui en doivent connoître, 

S’il s’élève une queftion de propriété de biens 
entre les États d’un pays, & quelque Corps ou 
particuliers de ce pays, la queftion doit être ren¬ 
voyée aux Juges ordinaires. 

Comme l’Affemblée Nationale peut créer ou 
défigner un Tribunal pour juger les Miniftres du 
Roi qu’elle a déclarés refponfables , l’Affem- 
blée Nationale pourroit établir un Tribunal uni¬ 
que qui jugeroit la queftion de la propriété des 
biens eccléfiaftiques en France , ou renvoyer 
le jugement de cette queftion à chaque Par¬ 
lement pour les biens eccléfiaftiques de fon 
reffort ; & il paroît que ce dernier parti feroit 
le plus fage, parce que l’examen des titres & des 
faits particuliers devant avoir une grande in¬ 
fluence dans la décifion, ces titres & ces faits 
pourroient plus facilement être examinés par les 
différens Parlemens dans le reffort defquels les 
biens eccléfiaftiques font fitués. 

L’Affemblée Nationale ne peut donc juger la 
queftion de la propriété des biens eccléfiaftiques, 
parce qu’elle ne peut exercer par elle-même le 
pouvoir judiciaire. 


Article 



[ IÏ3 5 

Article II. 

L’ÀJJemblée'Nationale ne peut pas juger la 
Queftion de la propriété des Biens Ecclé- 
Jîàfliques , parce que la Nation peut être 
Partie dans cette cdufe. . 

La Nation ne pourroit pds juger une caufe de 
propriété dans laquelle elle feroit Partie, parce 
que nul ne peut être Juge & Partie. 

Si au mépris de ce' premier principe de droit 
naturel une Nation entreprenoit de juger unp 
caufe-de propriété dans laquelle elle feroit Par¬ 
tie, elle pourroit envahir les-biens, foit des par¬ 
ticuliers , foit les biens d’une province pour fe 
les attribuer, & bientôt toutes les propriétés pou- 
roient être englouties par la Nation. 

M. de Montefquieu dit, Liv< VI, chap. J de 
l’Efprit des Loix, « Que c’efl un inconvénient 
» que le peuple juge fes ôffenfes, qu’il faut pour 
» y remédier que les ioix pourvoyent autant 
» qu’il eft en elles à la sûreté des particuliers. Il 
» ajoute : Dans cette idée les Légiflateurs de 
» Rome firent deux chofes, ils permirent aux 
» accufés de s’exiler avant le jugement, & ils 
» voulurent que les biens des condamnés fùffent 
» confacrés , pour que le peuple n’en eût pas 
» la confifcation ». 


H 
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Si le peuple Romain, crut ne pouvoir évi¬ 
ter les dangers de la cupidité, qu’en ordonnant 
que les biens des condamnés fùffent consacrés 3 
pour qu’il n’en eût pas la confiscation, combien 
plus la Nation Françaife, doit-elle écarter ces 
mêmes dangers de la cupidité, en ne jugeant ja¬ 
mais les queffions des propriétés où elle peut 
être intéreffée ; SuppoSons qu’une partie des biens 
du Domaine du Roi appartienne à la Nation, 
que quelques-uns des biens Domaniaux de cette 
partie Soient revendiqués par des particuliers; 
i’Affemblée Nationale voudroit-elle juger ce pro¬ 
cès ? Non , Sans doute. De pareilles queftions 
de propriété ne peuvent être jugées par l’AS- 
femblée Nationale , qui n’eft compoSée que 
des RepréSentans de la Nation, RepréSentans qui 
ne doivent pas moins craindre qu’èlle-même, 
de prononcer en faveur de la Nation, .Sur une 
cauSe de propriété où elle eft Partie. 

En général, les RepréSentans d’un Corps ou 
d’un particulier, ne peuvent point être Juges 
dans une queltion de propriété où leurs Com- 
•mertans Sont Parties. 
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JJAJfemblêe Nationale, ne peut juger la 
queftion de la propriété des biens Eccléjîafti- 
ques j parce que les Eccléjîafliques Députés , 
ayant un intérêt particulier à cette caufe , 
plujîeurs Nobles & plujieurs Membres des 
Communes, ayant aujjî comme Repréfentans 
des Fondateurs, un intérêt perfonnel à cette 
même caufe, peuvent être récufés, & doivent 
fe rêcufer eux-mêmes. 

Les Députés du Clergé, forment ou font cen- 
fés former un quart de l’Affemblée Nationale, 
& ils font intéreffés à deux titres, c’eft-à-dire, 
comme repréfentans le Clergé, & encore en 
qualité de Bénéficiers, à foutenir que la pro¬ 
priété des biens Eccléfiaftiques appartient au 
Clergé, ou plutôt aux Eglifes auxquelles ils ont 
été donnés, ou qui les ont acquis; ces Ecclé- 
fiaffiques ne peuvent donc être Juges de cette 
queflion, ils peuvent être récufés, & ils doivent 
fe récufer eux-mêmes, ils ne peuvent prendre 
part à cette queftion, que comme Parties inté- 
reffées à foutenir la propriété de leurs Eglifes, 
& celle des autres Eglifes qui les ont députés. 

Plufieurs Députés de la Nobleffe repréfentant 
H 2 
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les fondateurs ou les bienfaiteurs des Eglifes, 
ont intérêt à ia qiteflion qui concerne la propriété 
des biens Eccléfiaffiques ; plulieurs des Députés 
des Commîmes i font aulïi au droit des fonda¬ 
teurs & bienfaiteurs des Eglifes; or, tous les 
Repréfentants des fondateurs & bienfaiteurs des 
Eglifes, ont intérêt que la propriété foit dé¬ 
clarée appartenir aux Eglifes, auxquelles les 
fondateurs & bienfaiteurs, dont ils ont les droits, 
ont donné cette propriété, ils ont intérêt que 
dans le cas où ces Eglifes ne fubfifteroient plus, 
la propriété de leurs biens , revienne aux 
Repréfentans des fondateurs ou bienfaiteurs 
de qui les Eglifes tenoient ces biens ; ainfi une 
grande partie des Députés, ont un intérêt 
perfonnel à la queftion de la propriété des 
biens Eccléfiaftiques, ils ne peuvent donc la ju¬ 
ger , ils peuvent être' récufés, & ils doivent le 
récufer eux-mêmes. 

Ainfi le Clergé, une grande partie de la No- 
bleffe, & beaucoup de Membres des Commîmes, 
ne pouvant concourir dans l’Affemblée Nationale, 
au jugement de cette queftion, l’Affemblée Na¬ 
tionale ne peut la juger. 
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Article IV. 

L’AJfemblée Nationale, ne peut juger la 
queftion de la propriété des biens Eccléjiafli - 
ques, parce que tous les Députés Laïcs peu¬ 
vent avoir un intérêt perfonnel, au jugement 
de cette queftion. 

Si l’Affemblée Nationale, jugepit que les biens 
eccléfiaftiques appartiennent à la Nation, ces 
biens tourneroient en tout ou en partie, au pro¬ 
fit & à la décharge de tous les Citoyens , re¬ 
lativement à la contribution pour la dette pu¬ 
blique. Ces biens, ou une partie de ce s biens, 
tourneroient donc à l’avantage de MM. les Dé¬ 
putés ; leur délicateffe m’entend, je n’ajouterai 
rien fur cet article. 

Article V. 

UÂJJemblée Nationale , ne peut juger la 
queftion de la propriété des Biens Eccléftafti- 
ques, parce que tous les mandats ou preft- 
que tous les mandats , s'oppoftcnt à ce quelle 
juge cette queftion. 

Tous les mandats ordonnent aux Députés, 
de ne pas fouffrir qu’il foit donné atteinte aux 
propriétés. 

H3 
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J.es Commettans n’ont pas prévu- que la quef- 
tion dé la propriété des biens du Clergé pourroit 
être agitée, & certainement ils n’ont pas donné 
de pouvoir, pour juger une queftion abfolument 
imprévue. Les EccléfialHques de tous les Bailliages, 
n’ont certainement pas voulu que leurs repréfen- 
tans puffent concourir à un Jugement qui pourroit 
dépouiller le Clergé de fes propriétés. Qu’on ne 
dife pas que plulieurs Députés, ont des pou¬ 
voirs illimités de faire tout ce qu’ils jugeront 
utile, une cjâufe aulfi générale ne peut s’é¬ 
tendre au jugement des queftions de propriété, 
un tel pouvoir auroit dû'être donné par une 
claufe fpéciàle, indiget fpeciali nota: s’il en 
étoit autrement, tous les Députés pourroient en 
vertu d’un prétendu pouvoir général, foumettre 
les propriétés de leurs Commettans au juge-; 
ment de l’Affemblée Nationale. Or, je demande 
aux Députés dû Clergé, de la Noblèffe, des Com¬ 
munes, s’ils fe croient pourvus de pouvoirs 
fuffifans, pour foumettre les propriétés de leurs 
Commettans au jugement de l’Affçmblée Na* 
Ronale, 
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TROISIEME QUESTION. 

A qui appartient tadminijlration des Biens 
Ecdéfiajlique 's en France ? 

Xj E célèbre P. Thomafïîn a parfaitement traité 
de ce qui concerne l’adminillration des biens 
Eccléfiaftiques, dans fon favant ouvrage de l’an¬ 
cienne & nouvelle Difcipline de l’Eglife. Nous 
demandons la permiffion de renvoyer ici à la 
troifieme Partie du Tome III, Liv. fécond ; on 
y trouvera tous les éclairciffemens qu’on peut 
fouhaiter fur cette matière, &lesdifférens chan- 
gemens furvenus dans la Difcipline Eccléfiafti- 
que à ce fujet. On peut lire le Chapitre y , qui 
porte que les Evêques étoient les fouverains ad- 
miniftrateurs du temporel de l’Egüfe en France, 
depuis l’an y00 jufqu’en l’an 800, que cepen¬ 
dant ce pouvoir fut limité par les Conciles 
mêmes, relativement aux aliénations des biens 
d’Eglifes. Les Evêques ne pouvoient les aliéner 
fans l’agrément de deux ou trois Evêques de la 
même Province. Le Concile d’Epône rendit le 
confentement du Métropolitain néceffaire aux 
contrats dé vente. 

H 4 
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Dans le Chapitre VII, le P. Thomaffin établit 
encore que les Evêques de France avoient la 
difpofition de tous les fonds & revenus des 
Eglifes de leurs Diocèfes. 

Dans Je Chapitre IX, on voit que fous Charle¬ 
magne , l’Evêque pouvoit difpenfer le temporel 
de fon Eglife, avec le Confeil de fon Clergé. 

Dans le Chapitre X, on trouve que le droit 
ancien de ce dernier âge conferve encore à 
l’Evêque la qualité de Difpenfateur univerfel de 
tout le bien de l’Eglife, & que la portion du 
revenu de l’Eglife, deftinée aux réparations des 
Eglifes, & à l’entretien des pauvres, a été à la 
difpofition des Evêques. 

Dans le Chapitre XII, le P. Thomaffin rap¬ 
porte le Chapitre XXXV'du Livre II des Conf- 
titutions Apoftoliques, ouvrage du quatrième 
fiecle, où il eft dit : « ô Laïcs ! il vous convient de 
» donner, & il appartient à l’Évêque d’admir- 
» niftrer les chofes Eccléfiaftiques ». 

Il cite enfuite les Canons Apoftoliques, qui 
donnent auffi à l’Evêque « la difpofition abfolue’ 
» de tous les biens d’Eglife, avec cette condi- 
» tion qu’il n’en divertira riçn en faveur de fes 
» parens. 

» Ces Canons, dit-il, ajoutent qu’il ne faut 
» pas trouver étrange qu’on donne à l’Evêque 
» toute la difpofition des revenus & tréfor de 
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» l'Eglife, puifque c’eft à lui qu’on a confié le 
» falut des âmes (i). 

Le partage des biens Eccléfiaftiques en fit paffer 
ime portion entre les mains de chaque Bénéfi¬ 
cier , mais l’adminiftration en fut fubordonnée 
à la furveillance des Evêques en certains cas; 
par exemple, en cas d’aliénation, jamais les 
Laïcs, jamais la Nation n’ont eu l’adminiftra- 
tion des Bénéfices, les Patrons & les Fonda¬ 
teurs même ne peuvent de droit commun ad- 
miniftrer les biens qu’ils ont donnés à l’Eglife. 

Il faudroit copier une grande partie des Ca¬ 
pitulaires & des lois de nos Souverains, une 
foule de Canons & de Conciles généraux & 
Provinciaux; en un mot tout le droit Civil & 
Canonique, relativement aux biens d’Eglife, fi 
l’on vouloit rapporter toutes les preuves de 
Droit public, qui en interdit l’adminiftration aux 
Laïcs. Cette adminiftration leur eft aulfi inter¬ 
dite par les elaufes les plus impératives d’ime 
foule d’aéles de donations, & autres concernant 
les biens Eccléfiaftiques. 

On voit dans les aftes de donations aux 
Eglifes, fous la première & fécondé race, les 


(i) Si animæ hominum prctiofæ illi funt crédita:, multo 
magis opportet eum curam pecuniarum gercre. ( Canon 
Apajl, Can, 41.), 
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imprécations lés plus fortes contre les Laïcs qui 
entreprendroient d’admipiftrer les biens d’Eglifes* 
On trouve encore de femblables imprécations 
dans plufieurs a clés de donations, faites fous la 
troifieme race (Voyezle Diftionnaire de Diplo¬ 
matique , par Dom de Vaine , verbo impréca¬ 
tions }. Ces imprécations vous étonnent, vous 
ny voyez que des ufages de fiecles qu’il nous 
plaît d’appeller barbares, mais il faut voir dans 
ces imprécations la volonté la plus marquée des 
Bienfaiteurs desEglifes d’ôter aux Laïcs tout 
prétexte, toute occafion de donner aucune at¬ 
teinte aux biens Eccléfiaftiques. 

Ce péril a para fi imminent, que pendant un 
certain tems, il a été défendu aux Laïcs de 
prendre à ferme les maifons, les fonds, les 
terres, les dixmes & tous les autres biens des 
Eglifes Paroiffiales. Voyez à ce fujet la Difci- 
pline de l’Eglife du P. ThomalTm, Tome I, 
Partie I, Livre II, Chapitre 28. Il cite la 
défenfe du Concile de Compiegne en 1329, 
& le Synode d’Exefter en 1287, qui défend 
d’affermer les terres franches de l’Eglife, & au¬ 
tres biens eccléfiaftiques, à des Laïcs, à caufe 
du danger qui pourrait en réfulter (1). 


(0 Interdicentcs ut terra libéra, Eccldiarum dccim*, 
vcl (jusque alia ad Eccldïas pertinenria , propttr période 
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La Nation'n’a aucun droit d’adminiflrer les 
Bénéfices eccléfiafiiques : elle n’eft pas proprié¬ 
taire des biens dépendans de ces Bénéfices ; les 
donateurs en ont interdit l’adminiftration aux 
Laïcs. La Nation n’a pas plus de droit de dif- 
pofer des biens des Eglifes par voie d’adminif- 
tration , qu’elle n’en a d’adminiftrer les biens 
des autres propriétaires, & d’en difpofer à fon 
gré par voie d’adminiltration. 

Qu’on ne dife pas que, quoique fuivant l’an¬ 
cien ufage prefcrit par les loix, tout ce qui étoit 
donné ou légué aux Eglifes fût fous l’adminiftra- 
tion de l’Évêque qui étoit chargé de régler tout 
ce qui étoit employé à l’entretien, à la décora¬ 
tion & aux réparations des Eglifes ; ces loix 
n’ont point empêché de diftraire des biens donnés 
aux Eglifes des Paroiffes une portion pour leur 
entretien, & d’en ôter le gouvernement aux Ec- 
clefiaftiques , pour le confier en France à des 
Laïcs qui en font comptables ; & qu’ainfi l’ad- 
miniftration des biens eccléfiafiiques pourroit 
être confiée à la Nation, 

L’adminiftration de la partie du bien des Eglifes 
deftinée à la Fabrique n’a été d’abord confiée 
aux Laïcs qu’à la priere des Eccléfiafiiques qui 
ont voulu fe décharger des foins de la Fabrique 


qut de facili txind'e pojfimt contingerc , fub annuQ cçnfu 3,i 
Ïirjum laicorum non concedantur. 
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pour s’occuper plus utilement du faint Miniftere; 
c’eft ime vérité dont on peut trouver la preuve 
dans S. Grégoire Pape, dans l’Hiftoire Ecclé- 
fiaffique, & dans le Pere Thomaflin. (Difcipline 
Eccléfiaft. Partie 3.) 

Les Laïcs n’ont pas été chargés exclulîve¬ 
inent du gouvernement des Fabriques, les Curés 
y ont part, les Archidiacres, les Evêques ont la 
furveillance de cette adminiftration. 

Au refte les Laïcs font comptables des biens 
des Eglifes deftinés à la Fabrique ; ils ne peu¬ 
vent les employer à des ufages profanes. 

On trouve donc dans l’exemple même qu’on 
nous oppofe une preuve palpable que la Nation 
ne paît avoir l’adminiftration des biens ecclé- 
fiafliques pour en difpofer à l’acquittement des 
dettes de l’Etat. 

Le hafard offre en ce moment à nos yeux le 
393 e Capitulaire du Liv. 6. Tom. I. pag. 398. 

Il porte : 

« On ne lit point qu’on ait jamais attribué aux 
» Laïcs , quoique religieux, aucune faculté de 
» difpofer en quoi que ce foit des biens eccléfiaf- 
» tiques (i). 


(1) Laïcis quamvis reügioGs, nulla de ecdcfiafticis facultaiibuj 
diquid difponendi legitur. unqujra adtiibuta facultas. 
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QUATRIEME QUESTION. 

En fuppofant que la Nation fût en droit 
d,'adminiflrer les Biens Ecclefiaftiques en 
France } la Nation pourroit-élle légitime¬ 
ment employer ces Biens en tout ou en 
partie pour le paiement des dettes de 
P Etat. 

Cet emploi renfermeroit pMeurs injuflices 
évidentes & énormes. 

La première contre les Eglifes. 

La fécondé contre les fondateurs & bienfai¬ 
teurs des Eglifes. 

La troifieme contre les titulaires des Bénéfices. 
La quatrième contre les Gradués. 

La cinquième contre les Pauvres. 

La fixieme contre les Patrons. 

La feptieme contre ceux qui ont droit à cer¬ 
tains Bénéfices en vertu des fondations. 

La huitième réfidtante du bas prix auquel les 
biens d’Eglife feroient vendus, & de l’avantage 
qu’en retireroient les riches. 

La neuvième contre les futurs acquéreurs des 
biens du Clergé. . 
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I®. Injuflice contre l’Eglife. U a été démontré 
ci-deflus que la Nation n’a pas la propriété des 
biens eccléfiaftiques en France, que ces biens ap¬ 
partiennent aux Eglifes; la Nation ne peut donc 
pas difpofer des biens eccléfiaftiques & les ap¬ 
pliquer à des ufages profanes, même à l’acquit¬ 
tement des-dettes de l’Etat; les Eglifes.peuvent 
contribuer de leurs biens & dans la même pro¬ 
portion que les autres propriétaires aux dépenfes 
néceffaires pour le bien de l’Etat & pour l’ac¬ 
quittement de fes dettes. 

Mais la juftice ne permet pas plus d’enlever 
aux Eglifes leurs propriétés, que de dépouiller 
les autres propriétaires ; une claffe de Citoyens 
ne doit pas plus contribuer aux befoins de l’Etat 
que les autres. 

L’Affemblée Nationale a confacré le principe 
que tous les individus, tous lés corps ne for¬ 
ment qu’une même famille dont les membres ne 
doivent contribuer aux befoins de l’Etat que dans 
une proportion relative'aux pofleflions. 

Si les biens Eccléfiaftiques étaient reftés dansles 
mains des donateurs & des bienfaiteurs, ils n’au- 
roient pu être affujettis à une plus grande contri¬ 
bution que les biens des autres Citoyens ; les Eglifes 
étant aux droits des bienfaiteurs’ & donateurs, 
quant à la propriété de ces biens, ils ne doivent 
pas plus contribuer entre les mains des Eglifes 



L i*7 ] 

aux charges publiques qu’ils n’y auroient 
contribué s’ils étoient reliés dans les mains d’au¬ 
tres Citoyens. 

Une des bafes de la nouvelle Conftitution, eft 
l’égalité; l’égalité eft violée fi on dépouille une 
claffe de Citoyens de leurs biens pour foulagec 
les autres dalles. 

D’ailleurs les Eglifes ont accepté les biens 
à condition que la deftination de ces biens feroit 
remplie; de même que les Eglifes, quoique 
propriétaires de ces biens, ne peuvent en dénatu¬ 
rer la deftination, & les appliquer à des ufages 
profanes, de-même la Nation fut-elle, adminif- 
tratrice. des biens eccléfiaftiques, ne pourroit 
dénaturer & intervertir leur deftination, en les 
faifant fervir pour des ufages purement; pro¬ 
fanes. 

Tout adminiftrateur de biens en vertu daine 
donation doit accomplir les charges & les 
çlaufes de la donation, & employer ces biens 
pour l’objet auquel ils ont été donnés. 

z°, lnjuflice contre les fondateurs & bien¬ 
faiteurs des. Eglifes. 

Les donations entre vifs & les donations par 
tellement doivent être exécutées ; vouloir anéan¬ 
tir ces donations., changer ou dénaturer la 
deftination de l’objet , c’eft être injufte en¬ 
vers les donateurs, c’eft violer une loi qu’ils 
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ont eu droit de faire. Dicat teftatùr & etit 
lex. 

Si ces principes font inconteftables lorfqu’il 
s’agit de donations profanes, ils ne le font pas 
moins lorfqu’il s’agit de donations faites au* 
Eglifes. Eh ! pourquoi la volonté de ceux qui 
ont donné aux Eglifes feroit-elle moins refpec- 
table ? Seroit-ce parce que les donateurs fe font 
déterminés par des vues de piété & fouvent par 
des vues de j office qui les preffoierit de tran- 
quillifer leur confcience & de racheter leurs in- 
juftices par ces donations. 

Dans tous les aftes de donations, les dona¬ 
teurs ont défendu à leurs héritiers de rien en¬ 
lever des biens donnés aux Eglifes par ces do¬ 
nateurs. 

Ces défenfes font auiîi folemnelles que les 
aâes mêmes dont il font partie effenrielle. Les 
héritiers ou ayant caufe des bienfaiteurs fe font 
fournis à ces défenfes, les repréfentans des do¬ 
nateurs ne peuvent fans mie injuffice fouveraine 
confentir que les Eglifes foient dépouillées des 
biens qui leur ont été donnés par ceux qu’ils 
repréfentent. 

Donner un pareil confentement, ce feroit fe 
rendre complice d’une injuffice envers les dona¬ 
teurs, ce feroit de la part des repréfentans des 
donateurs voler à leur profit une portion quel* 
conque 
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conque des biens que ces repréfentants côn- 
fentiroient être enlevés aux Eglifes pour l’ac¬ 
quittement des dettes de la Nation , puifque ce 
confentement tourneroit à leur avantage , en 
les déchargeant, dans le fait, d’une partie de 
la contribution au paiement des dettes de l’Etat , 
correfpondante à la partie des biens donnés par 
leurs auteurs qui feroit employée à l’acquitte¬ 
ment des dettes de l’Etat. 

Or, il eft des millions d’invidus qui repré- 
fentent les donateurs de biens donnés aux Egli¬ 
fes , & qui à ce titre ne peuvent point confen- 
tir que ces biens foient enlevés aux Eglifes , 
par conféquent- il eft des millions d’individus 
qui ne peuvent confentir à la délibération qui 
pourroit être prife par les repréfentants de la 
Nation ^ de prendre les biens des Eglifes poui 
les befoins de l’Etat. 

f. Injuftiee contre les titulaires de béné¬ 
fices. 

Il faut diftinguer les titulaires aéluels, & les 
titulaires fiiturs. 

Si vous enlevez les biens de l’Eglife fans don¬ 
ner à chacun des titulaires aéhiels l’équivalent 
de leurs bénéfices, i’injuftice eft palpable, vous 
privez ces Eccléfiaftiques d’un droit qui leur a 
été donné par les patrons & collateurs fous la foi 
publique,d’un droit qui eft en quelque forte le prix 
I 
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& la récompenfe des foins qu’ils ont pris pen¬ 
dant le tems de leur éducation eccléfiaftique 
pour fe rendre capables de fervir l’Eglife, & par 
elle l’Etat. 

Plufieurs des Eccléfiaftiques avant de parvenir 
au facerdoce ont conlacré leur enfance & leur 
jeuneffe à fe rendre propres aux fonctions ecclé- 
fialliques; en fe dévouant à ces fondions aufîi 
pénibles qu’auguftes &' utiles , la plupart ont 
renoncé à des établiffemens plus avantageux 
qu’ils auroient pu trouver dans d’autres profef- 
fions ; l’éducation de tous ou prefque tous les 
Eccléfiaftiques, leur a coûté des fommes confi- 
dérablés proportionnées à leurs facultés, 

Plufieurs d’entr’eux lorfqu’ils ont été pourvus 
des biens de l’Eglife, ont par des fentimens de 
généralité & d’un jufte retour abandonné leur 
patrimoine à leurs parens. 

Vous commettez donc toutes fortes d’injuftices 
fi vous enlevez à ces titulaires les bénéfices qui 
leur ont,appartenu fans leur donner l’équivalent, 
& comment leur donner l’équivalent? Seroit-ce 
en affignànt un revenu annuel en argent égal au 
revenuaéluel de. lenr bénéfice? Mais cette fomme 
fût-elle exaftement payée chaque année, ne fera 
jamais lé revenu de chaque bénéficier , car ce 
révenu eft fufceptible d’une augmentation pro- 
greffive. L’expérience prouve que le revenu de 



[ r 3 f ] 

bénéfices augmente en effet a» bout d’un tems 
donné , & quelquefois confidérablement ; mais 
une fomme fixe n’eft pas fufceptible d'augmen¬ 
tation. Vous déterminerez-vous à affigner à cha¬ 
que bénéficier la valeur en argent d’une certaine 
quantité de fruits qui fera déterminée de tems en 
tems , pour que les revenus des bénéficiers puif- 
fent être fufceptibles d’une augmentation pro- 
grefiive? Mais outre l’embarras, pour ne pas dire 
l’impoffibilité de fixer cette augmentation pro- 
greffive, fût-elle déterminée en faveur des titu¬ 
laires aéhiels, ce ne feroit pas leur donner l’équi¬ 
valent de leur bénéfice, car ils peuvent main¬ 
tenant améliorer les terres par une culture mieux 
entendue, par l’application à y faire réunir les 
objets aliénés à baux Emphitéotiques, ou d’au¬ 
tres biens ufurpés; ils peuvent enfin augmenter 
leur revenu par des ventes avantageufes de leurs 
denrées ; par quelle fomme équivalente les dé¬ 
dommagerez-vous de tous ces avantages? 

Mais fuppofons contre l’évidence que vous 
puiflïez affigner à chaque bénéficier une fomme 
correfpondante à fon revenu , cette fomme ne 
feroit jamais équivalente pour les bénéficiers , 
car peut-il être égal pour le bénéficier d’avoir 
un revenu certain qu’il peut toucher par fes 
mains, & d’avoir des penfions pour ainfi dire 
précaires, aflignées fur le tréfor national, pen- 
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fions dont le paiement peut être retardé & quel¬ 
quefois de plufieurs années, penfions qui peu¬ 
vent être réduites & même anéanties par les be- 
foins de l’État. 

J’en appelle à la eonfcience de ceux qui pro- 
pofent d’enlever aux titulaires leurs bénéfices, 
& de leur donner une penfion équivalente afli- 
gnée fur le tréfor public. S’ils étoient à la place 
des bénéficiers , croiroient-ils cette penfion équi¬ 
valente au revenu d’un bénéfice. 

Mais, dit-on , on pourra laifler aux titulaires 
leurs bénéfices pendant leur vie. 

Ce parti feroit préjudiciable au bénéfice même. 
Les bénéficiers à qui chaque inftant annonceroit 
que le bien de fon bénéfice fera bientôt enlevé à 
l’Eglife, n’envifageroit pas ce bien avec le même 
zèle qu’il envifage un bénéfice qui doit relier 
entre les mains de l’Eglife ; il lailferoit infailli¬ 
blement, diminuer le bénéfice. 

Mais indépendamment de cette confidération, 
en lailTant jouir le bénéficier aéluel pendant là 
vie, & prononçant l’extinâion du bénéfice après 
fa mort, vous ne rempliffez pas toute jullice 
vis-à-vis le titulaire aéluel, car vous le dépouillez 
du droit de réfigner, droit qui, malgré les incon- 
véniens .qui,en réfultent , a été admis par la 
difcipliné..depuis plufieurs fiécles, pour l’avan- 
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tage même de l’Eglife, & qui lui a procuré une 
infinité d’excellens fujets qu’ont fait éléver les 
bénéficiers dans la vue de tranfmettre leur béné¬ 
fice à des perfonnes dont la capacité & les talens 
étoient leur ouvrage. 

En enlevant aux Eglifes leurs biens pour 
l’acquittement des dettes de l’État, on fait une 
injuftice contre les titulaires futurs ; qu’on ne 
dife pas que ces titulaires n’exiftant point en¬ 
core, n’ayant aucun droit, on ne peut bleffer 
la juftice vis-à-vis d’eux. 

On fe trompe, en difant abfolument que les 
titulaires futurs n’exiftent point encore. Il eft 
une foule prefqu’innombrable d’Eccléfiaftiques 
dans les Collèges, dans les Séminaires, dans les 
Paroiffes, qui fe font deftinés ou voués au fer- 
vice de l’Églife, & qui doivent pofféder un jour 
des Bénéfices eccléfiaftiques ; ôterez-vous tout 
d’un coup à ces Citoyens , le droit qu’ils ont 
d’y prétendre? 

D’ailleurs, quand les individus d’une certaine 
claffe d’hommes font deftinés à recevoir fuc- 
ceflivement certains biens qui ont été donnés., 
& affectés à ces individus., peut-on leur enlever 
ces biens fans injuftice, parce que ces individus 
n’en font point encore en poffefîion ? em¬ 
pêcher qu’ils puiffent jamais les pofféder, qu eft- 

13 
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ce autre chofe que hâter iïnjuftice, & dépouil¬ 
ler d’avance ces individus ? 

Cet exemple peut devenir fenlible dans une 
autre matière. 

On. a légué à une famille entière certains 
biens, de manière que tous ceux de cette fa¬ 
mille , puiffent les recueillir fucceflivement fans di¬ 
minution ; pourroit-on fans injultice ordonner que 
ceux de cette famille qui fout au premier degré, 
jouiront pendant leur vie de ces biens, mais qua- 
près leur mort ils feront vendus au profit delà Na¬ 
tion, & que ceux des autres degrés, en feront privés 
en recevant une penfion équivalente, mais fujette 
à tous les événemens que le dérangement du 
Tréfor National peut occafionner ?„ 

Si l’Églife n’eft pas une famille proprement 
dite, ne peut-elle pas être comparée à une fa¬ 
mille , dont les membres font deftinés à recueil¬ 
lir certains biens fucceflivement? Toute la diffé¬ 
rence qu’il y a entre l’Églife & une famille 
appellée à recueillir une fubfiitution, c’eft que 
dans le cas d’une fubftitution faite à une famille, 
chacun des defcendans a droit de jouir dans 
fon rang des biens fubftitués , & que dans l'E¬ 
gide, peii de perfonnes ont un droit rigoureux 
au Bénéfice ; mais il n’en eft pas moins vrai, 
que la collection des Eccléfiaftiques, a un droit 
rigoureux aux Bénéfice?, & que de? individus 
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aujourd’hui indéterminés, ont droit à les poffé- 
der un jour ; ainli en enlevant ces biens à l’E- 
glife , on fait un injuftice à la maffe des titu¬ 
laires futurs, en n’affignant à ces titulaires, 
que des penfions prétendues équivalentes. 

■ Il eft, dit-on, des titulaires aftuels qui fup- 
porteroient avec indifférence cette injuftice en¬ 
vers leurs fucceffeurs futurs, pourvu que ces 
Bénéfices fulfent confervés aux. titulaires ac¬ 
tuels. 

Ah ! ne fàifons pas l’injure aux titulaires ac¬ 
tuels , de les croire capables de cette lâche in¬ 
différence, loin de leurs cœurs des fentimens 
auffi vils & auffi indignes de la générofité, & 
de la fainteté de leur état. 

Si l’on vouloit conferver les Bénéfices aux 
titulaires futurs, à condition que les titulaires 
aftuels, céderoient tous leurs, revenus pour les 
befoins de l’Etat, ou du moins toute la partie 
de leur revenu que n’exigeroient pas le vête¬ 
ment le plus: greffier, la nourriture la plus Am¬ 
ple ; il eft . une foule d’Eccléfiaftiques, qui s’é- 
crieroient à l’envi: ô vous, qui voulez prendre 
les biens de l’Eglife, pour acquitter les dettes 
de la Nation, prenez tout lé revenu des biens 
eccléfiaftiques dont nous jouiffons, ne biffez 
à nos befoins, que,le plus fimple & le plus 
étroit néceffairç, & tel que vous l’accorderiez 
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au plus vil mercenaire, confervez à ce prix, 
nos Bénéfices pour nos lucceffeurs, nous comp¬ 
tons pour peu notre avantage particulier, pourvu 
que nos biens eccléliaftiques foient confervés à 
l’Eglife après notre mort; nous nous croirons 
heureux de facrifier, non-feulement nos biens, 
mais notre vie pour le bonheur de l’Eglife, 
dont l’exiftence a tant d’influence fur le bon¬ 
heur de l’Eîat. 

4°. Injuflice contre les Gradués. 

L’Eglife a voulu encourager les talens, favo- 
rifer les études, récompenfer la fcience, en 
afFeâant une partie des bénéfices aux gradués , 
ils leur font dus ,. à titre de juftice, quand ils 
ont les qualités requifes. Si vous fupprimez 
les bénéfices , vous privez le gradué de ce 
droit. Il en eft plulieurs a&uellement qui at¬ 
tendent qu’il s’ouvre, en leur faveur , vous 
leur enleverez ce droit, & avec lui la récom- 
penfe , le dedommagement des frais, qu’ils ont 
faits pour étudier dans les Univerfités, & la 
feule reflourqe contre l’indigence & les infir¬ 
mités de la vieilleffe. 

5°. înjuftice contre les Pauvres. 

Les biens eccléfiaftiques ont été donnés à 
une foule d’Eglifes, en partie pour alimenter & 
fèeourir les pauvres’& les infirmes. Ces biens 
font le patrimoine des pauvres , en çe fens 
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qu’ils ont droit d’y trouver une reffource dans 
leur befoin. Les pauvres , à ce nom, la pitié 
renaît dans les cœurs, la juftice y fait entendre 
fa voix puiffante , ceux qui ont projetté de 
prendre les biens de l’Eglife, pour l’acquitte¬ 
ment des dettes de la Nation , pourroient-ils 
fermer leur cœur au fentiment de la pitié , & 
au cri delà juftice pour les pauvres J Qu’ils ne 
s’imaginent pas qu’ils puflent être fecourus 
par des Eccléfiaftiques , qui feroient réduits à 
des penfîons aflignées fur le tréfor national , 
comme les pauvres pourroient être fecourus 
par des Bénéficiers jouiflant de leurs bénéfices. 

Outre que les penfions ne feroient jamais 
l'équivalent de ces’bénéfices,le retard des paie- 
mens, la diminution, la réduction & les anéan- 
tiffemens poffibles de ces penfions , dans de 
preffans befoins de l’État, réduiroient les pau¬ 
vres aux plus facheufes extrémités , à at¬ 
tendre , à effuyer des délais toujours défaf- 
treux pour eux , & à manquer enfin de ces 
précieux fecours. 

Un Bénéficier , un Pafteur , qui jouiffent 
des revenus de leur bénéfice , peuvent donner 
des fecours aux pauvres , au moment que les 
befoins les follicitent ; les biens reliant dans la 
main des Bénéficiers font toujours un motif de 
eonfolation pour les pauvres j ces biens font 
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fans celle un gage affiné, que les pauvres ont 
toujours fous les yeux. 

Qu’on interroge les pauvres , qu’on leur 
demande s’ils croiraient avoir autant de fecours 
à efpérer des Bénéficiers réduits à des pen- 
fiôns aflignées. fur le tréfor National, que des 
Bénéficiers jouiflans de leurs bénéfices. 

Mais il y a plus, dans des tems de néceflité 
extrême j les Eccléfiaftiques peuvent vendre 
une portion des biens fonds de leurs bénéfices 
pour le foulagement des pauvres ; cela seft 
lait plus d’une fois : li l’on enlève aux Eglifes 
leurs biens, on enlève évidemment aux pauvres 
la reflource que pourroit leur procurer la vente 
de ces biens dans le cas d’une extrême néceflité. 

Eh qu’on ne vienne pas nous dire que le 
premier pauvre eft l’État, que la plus grande 
charité que l’Eglife puiffe faire, c’eft de venir 
à fon fecours en.fe dépouillant de tous fes biens 
fonds. Ah ! que cèux qui tiendroient un pareil 
difcours apprennent que fi les biens de l’Eglife 
étoient employés pour l’acquittement des dettes 
de l’État j les riches & les opulens profite • 
raient, autant & plus que les pauvres du prétendu 
foulagement général que reflentiroit l’État en 
acquittant fes dettes , au moyen des biens 
eccléfiaftiques. 

Qu’ils apprennent que les biens apparte* 
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nans à chaque Eglife, font deftinés en partie 
au foulagement des pauvres particuliers du 
territoire où font fitués les bénéfices, & que 
ces deftinations ne pourraient être juftement 
remplies par le foible foulagement que les 
pauvres de tous les lieux pourraient efpérer 
de la vente des biens eccléfiaftiques pour l’ac¬ 
quittement des dettes de l’État. 

Vous ferez , dites-vous, des Atteliers de 
charité & d’autres établiffemens pour foulager 
les pauvres ; mais combien de pauvres qui, 
dans un état d’infirmités momentanées , ne 
pourront aller à ces Atteliers de charité , & 
qu’il faudra foulager fur les lieux ! Combien de 
vieillards infirmes, dont vous aggraveriez la fi- 
tuation, & dont vous hâteriez peut-être la mort 
fi vous les arrachiez à leur domicile ! C’eft fur- 
tout pour ces fortes de gens que c’eft une con- 
folation de vivre & de mourir dans le lieu qui 
les a vu naître , d’y entendre la voix charita¬ 
ble & amie de leur Pafteur, qui n’adoucit pas 
moins leurs malheurs par fes avis, que leur 
indigence par fes bienfaits. 

6 °. Injujlice envers les Patrons. 

La nomination & la collation des bénéfices 
avec toutes leurs dépendances, & dans toute 
leur intégrité, appartiennent aux Patrons & aux 
Collateurs à titre de juftice rigoureufe ; de-là les 
bénéfices ne peuvent être aliénés fans demander 
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le confentement des Patrons & des Collatenrs ; 
vous raviffez donc un droit aux Patrons, & fur- 
tout aux Patrons laïcs, fi vous employez les 
bénéfices qui font à leur patronage, à la libé¬ 
ration de dettes de l’État. 

Quels droits ne raviffez-vous pas par-la au 
Monarque en fupprimant les bénéfices à fa no¬ 
mination ! Plufieurs bénéfices ont été fondés 
par le patrimoine particulier de fes Prédécef- 
feurs : je n’examine point ici fi une fage poli- 
vous permet de fupprimer les bénéfices à la 
nomination du Roi , je me borne à vous de¬ 
mander fi vous pouvez fans injuftice fuppri¬ 
mer ceux qui ont été fondés du patrimoine 
particulier de nos Rois. 

7°. Injuftice contre ceux qui ont droit à cer¬ 
tains bénéfices, en vertu de la fondation. 

Il eft certains biens , certains bénéfices que 
les dotateurs ou les fondateurs de ces bénéfices 
ont expreffément affeâés à leurs defcendans, ou 
parens qui feront dans l’Ordre Eccléfiaftique, 
ou à d’autres. N’eft-il pas vifible qu’anéantir 
ces bénéfices, c’eft commettre une injuftice 
coijtre ceux qui ont un droit exclufif à être 
pourvus de ces bénéfices ? 

8 °. Injuftice réfultante du bas prix auquel 
les biens eccléjîaftiques feront vendus , & de 
l’avantage qu'en retireront les riches. 
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• C’eft une injuftice d’enrichir les perfonnes 
déjà riches , par une vente des biens eccléfiafti- 
ques à un prix dont la modicité préjudicieroit 
aux Eglifes ; or li vous vendez ces biens pour 
la libération des dettes de l’État, la vente de 
ces biens tournera principalement au profit & 
à l’avantage des riches, eux feuis ou prefque 
eux feuis pourront acheter ces biens ; ils les 
achèteront à bas prix , parce que les riches 
ayant principalement les moyens feront en 
quelque forte les maîtres du prix , parce que 
ces biens de l’Eglife lui étant ravis pour être 
vendus, feront alors fans propriétaires qui puif- 
fent veiller à ce qu’ils foient vendus à un jufte 
prix. Qui ignore que la portion des biens 
eccléfiaftiques vendus en 1563 , 1576 , 1588, 
pour les befoins de l’État, Ait vendue pref- 
que pour rien, & qu’il n’y eut prefque que les 
acquéreurs qui profitèrent de ces ventes ? ce¬ 
pendant les Eccléfiaftiques avoient alors inté¬ 
rêt à ce que les ventes le fifîent à jufte prix ; 
puifque lorfque le prix excédoit leur cottifa- 
tion , le furplus devoir être retenu par les 
Eglifes, pour être par elles utilement employé 
à leur profit. Mais la cupidité & le brigandage 
des Laïcs prévalurent. Quel pourrait donc être 
le prix des biens eccléfiaftiques qu’on vendrait 
dans des circonftances où le prix de ces biens 
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ne pourroit plus être verfé dans les mains des 
Eglifes pour en faire elles-même un emploi 
utile ? 

9°. Injuflice contre les futurs acquéreurs 
des biens du Clergé. 

C’eft une injuftice contre des acquéreurs que 
de leur vendre des biens dont on n’a pas la 
propriété : s’ils connoilïent que la vente leur 
eft faite par des non propriétaires , ces acqué¬ 
reurs deviennent injuftes en achetant ce qu’ils 
favent qu’on ne peut leur vendre , s’ils igno¬ 
rent que le bien eft vendu par les non proprié¬ 
taires , ils n’en font pas moins expofés à la 
revendication de la part des propriétaires. 
Qu’on ne dife pas que fi l’Affemblée Nationale 
faifoit vendre, la vente feroit fans retour. 

La vérité me force à répondre malgré moi 
que fi l’Affemblée Nationale faifoit vendre les 
biens du Clergé, la vente feroit contre la juf- 
tice ; que les Eglifes, lesRepréfentans des Fon¬ 
dateurs pourroient reclamer, & que les Légif- 
atures à venir pourroient avoir égard à la 
réclamation ; car enfin, fi l’Affemblée Natio¬ 
nale faifoit contre fon gré une injuftice , on 
doit trouver dans les Légiflatüres fuivantes 
quelque reffource contre cette injuftice. 
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CINQUIEME QUESTION. 

Unefage ù bonne politique permettroit-elle à 
la Nation des emparer des biens eccléfiafli- 
ques en tout ou en partie pour les befoins 
de l'État? 

Non fans doute; avant d’en donner les preuves 
je crois devoir prévenir ici que je fuis bien loin 
de croire que ceux qui ont propofé cette opéra¬ 
tion veuillent porter atteinte à la Religion; j’aime 
au contraire à croire que s’ils avoient penfé aux 
fuites fâcheufes quelle pourrait avoir pour la 
Religion , ils auraient abandonné fur le champ 
leur projet ; jaime à me perfuader même que 
montrer à l’Affemblée Nationale le préjudice qui 
en réfulteroit pour la Religion , c’eft affurer le 
fuffrage St la proteélion de l’Affemblée Natio¬ 
nale aux propriétés de l’Eglife. 

La bonne politique ne permet pas des opéra¬ 
tions dont les fuites feraient : 

1°. L’anéantiflement ou l’affoMlTcment dé¬ 
plorable de la Religion. 

2°. De grands préjudices pour la vertu, les mœurs, 
lesfciences, les belks-lettres St les arts. 
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j°. L’incertitude dans toutes les propriétés. 

4°. La diminution de la confiance due aux 
décrets de l’Affemblée Nationale. 

J°. Des malheurs réels pour les Provinces, 
une foule de villes, & prefque toutes les cam- 
pagnes. 

6 °. Des réclamations fans nombre de toutes 
les parties de la France. 

Sous tous ces points de vue une faine politi¬ 
que interdit l’opération dont il s’agit ; elle feroit 
d’ailleurs prématurée & imprudente dans les cir- 
conltances aéluelles, impraticable & infuffifante 
dans tous les tems , elle néceffiteroit un jour 
aux impôts même que l’on veut éviter ; & enfin 
elle facrifieroit im corps dont les revenus & le 
patriotifme ont toujours été une reffource pour 
l’État, à des hommes qui n’en ont pas aufli bien 
mérité. 

Preffé par la crainte de n’avoir pas le tems de 
foire connoître les moyens qui affurent aux Egli- 
fes leurs propriétés, je ne ferai prefque qu’in¬ 
diquer les inconvéniens de l’opération qui tend 
à les leur enlever pour la libération des dettes de 
l’État. 

i°. Cet emploi des biens eccléfiaftiques en- 
traîneroit l’anéantilTement ou une diminution 
déplorable de Ja Religion Chrétienne. 
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Je ne la confîdére ici que fous des rapports 
purement politiques. 

Sous ce point de vue, la Religion Chrétienne eft' 
le plus grand préfentque le ciel ait fait à la terre 
pour le bonheur des hommes même en ce monde. 

La Religion, dit M. de Montefquieu (ï), qui 
ordonne de s’aimer veut fans doute « que cha- 
» que peuple ait les meilleures loix , civiles &■ 
» politiques, parce quelles font après elle le plus 
» grand bien que les hommes puiffent donner & 
» recevoir ». 

Chap. 2 . v Quand il feroit inutile que- 

» les hommes enflent. une Religion , il ne le 
» feroit pas que les Princes en euffent, & qu’ils 
» blanchiffent d’écume le fetd frein que ceux qui 
» ne craignent par les loix humaines puiffent 
» avoir ». 

« Un Prince qui aime la Religion & qui la 
» craint eft un lion qui cède à la main qui le 
» flatte ou à la voix qui l'appaife , celui qui 
» craint la Religion. & qui la hait, eft comme 
» les bêtes fauvages qui mordent la chaîne qui 
» les empêche de fe jetter fur ceux qui paffent: 
» celui .qui n’a point du tout de Religion eft cet 
» animal terrible qui ne font fa liberté, que lcrf- 
» qu’il déchire & qu’il dévore ». 


(i) Efprit des Loir, liv. 14, chap. 1. 




[ 146 j 

Chap. 3.« La Religion Chrétienne eft 

» éloignée du defpotifme , c’eft que la dou- 
» ceur étant fi recommandée dans l’Evangile , 
» elle s’oppofe à la colère defpotique avec k- 
» quelle le Prince fe feroit juftice & exerce- 
>> roit fes cruautés » . 

« Pendant que les Princes Mahométans don- 
» nent fans ceffe la mort ou la reçoivent, la 
» Religion chez les Chrétiens rend les Princes 
» moins timides & par conféquent moins cruels 
» contre leurs fujets.Chofe admirable, kReligion 
» Chrétienne , qui ne femble avoir d’autre objet 
» que la félicité de l’autre vie, fait encore notre 
» bonheur dans celle-ci, c’eft k Religion Chré- 
» tienne qui malgré 1 a grandeur de l’Empire & 
» le vice du climat a empêché le defpotifme de 
» s’établir en Ethiopie , & a porté dans le pays 
» -de l’Afrique les mœurs de l’Europe ». 

Eh! d’où les hommes ponrroient-ik plus atten¬ 
de- leur, bonheur en ce monde que dune Reli¬ 
gion dont, tous les dogmes , tous les préceptes, 
toute k fîibûànce ne tendent qu’à fonder & affer¬ 
mir fur des bafes. éternelles l’égalité naturelle des 
hommes., fans.altérer 1a fubordination qu’exigent 
le . maintien & k fiabilité des fociétés. 

Telle eft k Religion Chrétienne , c’eft peu 
pour, elle de nous, propofer. des motifs d’union & 
d’amour réciproque en nous découvrant une ori- 
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gîne Commune dans un premier perê , en nous 
montrant fans ceffe que nous fommes tous fteres 
dans l’ordre de là nature, & dans celui de la 
Religion , en annonçant continuellement aux 
Souverains que même dans là pourpre & au 
milieu de l’éclat du trône qui les environne, ils 
font comme hommes les égaux de leurs fiijets dans 
les dernieres claffes, & en eonfdlant leurs fujets 
les plus malheureux par l’idée de Cette égalité. 
La Religion Chrétienne fait plus ,- elle ap¬ 
prend aux Princes comme à tous fes enfants, 
que tous les Chrétiens doivent toujours fe regarder 
comme les membres d’un même corps, comme 
un feul pain' formé de différents grains de bleds 
( ï) ; où trouver un précepte plus énergique, & une 
image plus parfaite de l’union qui doit régner 
entre tous les hommes, entre les Princes Chré¬ 
tiens & leurs fujets. 

La Religion fait encore plus pour lé bonheur 
des hommes, elle franchit les bornes dé cette vie 
& de tous les fiècles pour leur offrir de nou¬ 
veaux motifs d’union , d’amoùr , dé paix , de 
parfaite concorde , dans l’union qu’ils doivent 
avoir entr’eux dans un autre mondé. 

Ce fëroit donc donner des atteintes fiineftes à 


(:) Ujium Coijub nous panis mujd fumas. I Cor. il 

u. 
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la politique que.d’adopter des plans dont les fui¬ 
tes feroient d’anéàntir laReligion en France, on 
de l’affoiblir confidérablement dans cet Empire 
dont elle a toujours fait le. bonheur. 

Or enlever leurs biens aux Eglifes ce feroit 
adopter une adminiftration qui anroit l’effet 
d’anéantir la Religion ou de la diminuer confi¬ 
dérablement en France ; car ôter à .la Religion 
fes Minillres, ' ou en diminuer le nombre -, les 
avilir i, ce feroit certainement ou anéantir la 
Religion ; ou la.diminuer : ,or l’effet naturel du 
dépouillement des Eglifes-de leurs biens fera 
d’abord, de diminuer le nombre des, minillres de 
l’Eglife ; les peres & meres écarteront de l’état 
eccléfialtique les enfans, dans toutes les familles 
on fiiira un état qui neipourra plus procurer que 
.des fiibfiftançes. précaires , incertaines , fufcep- 
tibles à chaque inllant de réclu&ion, & expofées 
enfin-à une fuppreffion total, dans des befoir.s 
imprévus &, urgens de l’État, 

S’il fe trouve encore des hommes d’une vertu 
héroïque qu’une vocation toute divine portera à 
préférer le^anfhiaire quoique dépouillé de tontes 
r icheffes, qu’il fera petit le nombre de ces âmes 
fublimes! hélas l ia Religion a vu difparoître ces 
beaux jours où grand nombre de Chrétiens re- 
nonçoient à tout, pour la Religion. 

Interrogez les peuples & les pàfieurs desdiffé- 
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rens diocèfes, par-tout on fe plaint que le nombre 
des Eccléfîàftiques diminue tous les jours au grand 
préjudice de la Religion- 

Je n’ignore pas que l’Eglife Chrétienne a pris 
naiflance, & s’elbaccrue dans la pauvreté, je 
fais que les vertus des Eccléfîàftiques n’ont pas 
toujours augmenté en proportion de leur richef- 
fe, mais qu’on daigne aufli fe rapeller avec 
moi, que depuis plus de 14 ftècles, on a cru 
que le bien de la religion demandoit que • les 
Eglifes fuiTent dotées >& pofledaflerit des biens- 
fonds. ' - 

Les révolutions dans la religion en Allemagne, 
en-Angleterre , en Danemark, en Suede, ont 
commencé par l’emploi des biens Eccléfiafti- 
ques à des ufages profanes ; ces exemples doi¬ 
vent arrêter la politique ;qui voudroit faire le 
même emploi des biens Eecléfiaftiques en France. 

Demandez à certains Philofophes • qui fou¬ 
droient voir la religion-Chrétienne anéantie en 
France, fi un des-- moyens des plus fiirs de 
l’anéantir ou de l’affoiblir confidérablement n’eft 
pas d oter aux Eglifes leurs propriétés. 

Les applaudiffements qu’ils ont donnés à ce 
projet, annoncent affez à toute la France com¬ 
bien ce projet feroit funefte à la religion. 

■ 2°. La fupprefiion ou la diminution conlidérable 
des Eccléfîàftiques, fuite nécefiaire de l’opéra- 
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tion propofée., fatale à la religion ; Je feroit 
aux moeurs , aux vertus *•, aux feifenCes , aux 
Belles-Lettres, & aux Arts : Les vertus & les 
moeurs, -y perdroient des. exemples infinis & 
qui font leur appui le plus folide. 

Les Sciences & les Belles-Lettres ont tour 
jours trouyé parmi les Eecléfiaftiques ime foide 
de profélytes, & des modèles excellents en tout 
genre. Un Ecrivain Anglois & Proteflanta fait, 
>1 y a douze ou quinze an?,. un ouvrage où il 
démontre que le Clergé de France ëft le corps 
du monde, où l’on trouve le plus de feience 
& plus de lumières en tout genre. Qu’on me per¬ 
mette d’ajouter ici en faveur des établiffements 
Religieux, le témoignage d’un Ecrivain qui ne 
fera pas. fufpeft, je parle de ML de Voltaire. 

>> Ce for long-temps { ditril ] une. confolation 
» pour le,genre-humajn, qu’U y eût de ces 
» afyles ouverts à tous ceux .qui vouloient fuir 
» les oppreffions du Gouvernement G.oth & 
» Vandale. Prefque tout ce qui n’étoit .pas Séi- 
» gneur:de Château, étoit efclave : on échap- 
» poit dans la douceur des cloîtres à la tyran- 
>> nie. & à la guerre 

» Le peu de connoiffances qui reftoit chez 
» les barbares fut perpétué dans les Cloîtres. 
>* Les Bénédiftins tranfcrivirent quelques livres. 
» Peu-à-peu il fortit des Cloîtres plufieurs in- 




» vendons utiles. D’ailleurs ces Religienx cul- 
» tivoient la terre, vivoient fobrement, étaient 
» hofpitaliers; & leurs exemples pouvoient fer- 
» vir à mitiger la férocité de ces temps de 
» barbarie. On fe plaignit que bientôt après 
*> les richeffes corrompirent ce que la vertu 

» avoit inftitué. Il fallut des réformes. 

» On ne peut nier qu’il n’y ait eu dans le 
» Cloître de très-grandes vertus. Il n’eft guères 
» encore de Monaftère qui ne renferme des 
» âmes admirables, qui font honneur à la na- 
» ture humaine. Trop d’Ecrivains fe font plus â 
» rechercher les défordres & les vices dont furent 
» fouillés quelquefois ces afyles de la piété. Il 
» eft certain que la vie féculière a toujours été 
» plus vicieufe , & que les plus grands crimes 
» n’ont pas été commis dans les Monaltères ; 

» mais ils ont été plus remarqués par leur con- 
» traite avec la réglé. Nid état n’a toujours été 
» pur». * En lifant ce difcours de M. de Vol- 
taire , vous avez cru entendre un ami, un apo- 
logifte des Religieux: mais vous n’avez entendu dû 135. 
que leur détracteur & leur calomniateur éternel : 
fa haine contr’eux éclate jiifques dans le mor¬ 
ceau que vous venez- de lire de lui en leur 
faveur ; il n’y dit qu’une foible partie du bien 
que la jultice & la reconnoiflance obligent ï’irn- 
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partialité d’en dite. Voulez-vous connoître les 
Services que les Religieux ont rendu à la ré¬ 
publique des Lettres , prenez les catalogues im- 
menfes des ouvrages les plus utiles fortis des 
Monaftères.- Les mœurs, les vertus, les fciences, 
pleureroient éternellement leur deftruéfion. 

3°. Incertitude, dans toutes les propriétés. 

. Si vous enlevez.les biens de J’Eglife pour 
acquitter les-dettes de l’Etat, fi les propriétés 
les plus facrées -ne font pas à l'abri de l’inva- 
• fion , quel rempart reftera-t-il aux propriétés 
.profanes ? Si. la Loi du plus’ fort'triomphe des 
propriétés, des Eglifes -, comment-ne triomphe¬ 
ra-t-elle pas -des'propriété des Nobles? Si cette 
même -Ijoi ,du plusifort, triomphe des propriétés 
;des Nobles;, ne Cherchera-t-elle pas-à-triompher 
aufli de là propriété'desriches ? Ôn veut-'enlevCr 

- aux Eglifes leurs;' propriétés', fous prétexte que 
tous. les. .biens; appartiennent à la Nation ! 

- .Mais-fi .tous les biens quelconques appartien- 
■ nent à la Nation elle 1 peut donc difpofer de 

tous les biens: du -principe à la conféqiience 
: pratique , le paffâge n’eft pas' difficile. 

- Tremblez, propriëtairés', les élémens qui ont 
•.formé un orage confréries propriétés de l’Eglife, 

peuvent en former-un." femblable contre les 
vôtres, que dis-je j.cet orage gronde déjà. 
Mille .écrits ont déjà annoncé dans toutes les 



•parties de la France , que les biens font à la 
Nation , que tous les Membres de la fociété 
doivent y avoir, une part égale , que le tems 
& la poffeflion ne peuvent .couvrir l’abus qui 
les a concentrés dans les mains de quelques pro¬ 
priétaires. 

■ J’entends ou je vois par-tout la maxime fui- 
vante. 

« La bafe de tout bon Gouvernement eft 
» l’égalité, les loix blelfent cette égalité dans le 
« partage des biens*, elles ne font utiles qu’à 
» ceux qui poffédent, ces loix font nuifibles à 
» ceux qui n’ont rien , d’où il fuit que l’état 
» facial n’eft avantageux aux hommes qu’autant 
» qu’ils ont tous quelque chofe.&- qu’aucun n’a 
« rien de trop ». 

Déjà les demandes des loix agraires ont été 
annoncées & formées; lî le refpect dû aux pro¬ 
priétés, fi la Juftice, qui défend d’y donner 
atteinte, ont écarté ou fufpendu ces demandes, 
le principe que tous les biens appartiennent à 
la Nation , ' prévaudra bientôt en faveur des 
loix agraires ou fi’un nouveau partage des biens. 
Encore une fôis, tremblez, propriétaires de toutes 
les claffes, fi l’on enleve aux Eccléfiaftiques leurs 
propriétés, je dis à chacun de vous : 

Tua res agitur paries cum proximus ardet. 

Croyez-en un Monarque, grand politique, 
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célébré à l’envi dans toute l’Europe par la Phi- 
lofophie, qui arrofe encore de fes larmes le tom¬ 
beau de ce Monarque.Je parle de Frédéric II, Roi 
de Pruffe ; liiez avec moi dans une de fes Lettres 
à M. d’Alembert, page 21, tome 12 des Œuvres 
pofthumes du Roi de Pruffe, le paffage qui luit. 

.« L’Empereur (dit ce Roi), continue fes fé- 
» ndarifations fans interruption : il paroît que 
» les Couvens riches ont la préférence fur les 

» mendians; on'ne touche pas à ces derniers. 

» Je doute fort qu’en France on imite l’augufte 
» Céfar Germanique, à moins que votre Con- 
» trôleur-Général n’ait épuifé toutes les reffources 
» de fon induftrie pour procurer des fonds au 
» Gouvernement. Chez nous, chacun refte comme 
» il eft, & je refpefte le droit des poffeffions 
» fur lequel toute Société eft fondée ». 

4 0 . La diminution de la confiance due aux 
Décrets de l'Afiemblée Nationale. 

. La juftice éléve les Nations, elle infpire la 
confiance aux citoyens, aux étrangers,aux en¬ 
nemis même. La juftice fit choifir S. Louis pour 
arbitre dans fa propre caufe, entre lui & les 
Sarrazins; tout le monde fait que leur efpoir ne 
fut point trompé,& qu’ils eurent à fe féliciter 
d’avoir mis leur confiance & leurs intérêts dans 
ce jufte Roi. 

Si l’Affemblée Nationale pouvoit fe déter- 
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miner à enlever aux Eglifes leurs propriétés 
en tout ou en partie, cette opération ne pour» 
roit qu’ôter la confiance en l’AfTemblée Natio¬ 
nale- Le fceau de l’injufHce empreint dans le 
décret qui dépouillerait les Eglifes, décrédite, 
roit toutes fe$ autres opérations; il en coûteroit 
à mon cœur d’en dire davantage à cet égard, 
fur un événement que l’équité de l’Affemblée 
Nationale écartera, fans doute, à jamais. 

Ï P . Pes malheurs réels pour les Provinces, 
une foule de villes, & prefque toutes les cam¬ 
pagnes , feraient la fuite de l’opération qui libé¬ 
rerait l’État par la vente des biens Eccléfiaf- 
tiques. 

Oh ne çonnoît rien fi l’on ne fait pas que 
les Provinces, une foule de villes, de Paroiffes 
de campagne, trouvent des reffources dans la 
confommation des revenus de ces biens fur les 
lieux; tant qu’ils feront entre les mains des Ec- 
cléfiafliques, cette reffource eft allurée aux Pa- 
roiffes & aux Provinces, fur-tout relativement 
aux bjéns des Chapitres, des Curés, des Col¬ 
lèges, des Monafteres & de plufieurs autres éta- 
bliffemèns. 

Si vous vendez ces biens, la plupart des ac¬ 
quéreurs feront des Capitaines, des étrangers 
qui en confommeront les revenus hors des Pro¬ 
vinces où ils font fitués. Malheur terrible pour 
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les Provinces, les Villes & les Campagnes où 
Ces biens font fitués. La dépopulation fera la 
fuite de ces malheurs. 

6°. Des réclamations fans nombre de toutes 
les parties de la France : réclamations de la 
part des Repréfentans des Fondateurs & Bien¬ 
faiteurs des Eglifes ; réclamations des Eglifes 
elles-mêmes, réclamations des Commettans con¬ 
tre les Députés qui auroient outrepaffé leurs pou¬ 
voirs , en conlentant au dépouillement des Eglifes ; 
réclamations des Villes, des Provinces, des Pa- 
roifl'es de campagne , qui ont intérêt à ce que 
les biens Eccléfiaftiques ne foiént pas vendus à 
des étrangers ; réclamations des Princes Souve¬ 
rains de qui dépendent des biens Eccléfiaftiques 
fitués en France; réclamations particulières des 
Provinces qui ont des Traités & des Capitula¬ 
tions avec la France. 

Toutes ces réclamations peuvent être sûrement 
prévues par quelques-unes de celles qui fe font 
déjà fait entendre. N’a-t-on pas auffi à craindre 
des réclamations de la part des créanciers du 
Clergé. Ces créanciers verroient-ils avec indif¬ 
férence la vente de ces biens hypotéqués à la 
sûreté de leurs créances. 

D’ailleurs, outre tous les inconvéniens qui 
rélûlteroient de la vente des biens du Clergé, 
pour le paiement des dettes de l’État, la déter- 
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minatiqn à. cette vente ferait prématurée & im¬ 
prudente dans les circonftances aftuelles: cela 
eft démontré par, deux raifons décifives. 

. Il eft imprudent de prendre une détermination 
de vendre des biens, lorfqu’on ne connoîtpas. 
la valeur de ces biens, & fi le produit qui peut 
réfidter de leur vente, fuffiroit pour acquitter les 
dettes au paiement defquelles on les deftine. 

Or perfonne n’a çes connoiflances; chacun 
fe permet des calculs d’imagination, & qui peu¬ 
vent expofer à de terribles méprifes. La fageffe 
veut donc qu’ayant de fe déterminer à vendre 
les biens du -Clergé (fi on avoit le droit de 
faire- cette vente), on prît des connoiflances, 
exactes fur les, lieux,, de la valeur des biens,du 
Glergé, & du produit qui en réfulteroit, pour 
voir fi ce produit fuffiroit pour les dépenfes né; 
celfaires pour le culte, l’entretien des Eglifes, 
celui' de leurs Miniftres, le foulagement des 
pauvres, la réparation des Eglifes, & pour l’ac- 
quitément des dettes de l’Etat. 

Une fécondé raifon, démontré que la vente 
dex.biens du Clergé, ferait imprudente dans les 
circonftances a&uelles. Ces biens ne devraient 
être vendus, qu après qu’on ferait parfaitement 
affuré qu’il ne pourrait y avoir dautre reffource, 
d’autres plans, d’autrefyftême de finance, pour 
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Ja libération des dettes de l’Etat } que la vente 
des biens du Clergé. 

Or,avez-Vôus cette certitude, aVez-vous exa¬ 
miné tous les autres moyens poffibles ? La pré¬ 
cipitation avec laquelle on le détermineroit pour 
la vente des biens du Clergé, ne montreroit quune 
envie de-le dépotiiller. 

De plus, la vente des biens du Clergé eft 
impraticable, car où trouver des acquéreurs, qui 
ayent des fonds fuffifans pour payér ces biens. 

On abandonnera, dit-on, Ces biens à une par¬ 
tie des créanciers de l’Etat, èn paiement de 
leur créance ; mais cetté opération rencontrera 
des difficultés incalculables, & qu’il n’eft préf- 
que pas poffible dè prévoir. Commént la- va¬ 
leur de chaque terre corfefporidra-t-elle prééi- 
fément à la dette des. divers créanciers de l’E¬ 
tat, auxquels vous voulez livrer ces terres, il 
faudra ou qu’ils rendent du retour, ou qu’ils en 
reçoivent, & où font les fonds refpeftifs pouf 
ces retours? 

Mais fuppofons que les biens du Clergé foient 
vendus, le produit féroit infüffifant pour rem¬ 
plir lés vues que vous propofez. 

Ce point a été traité mieux que je né pour- 
rois faire dans l’Ouvrage de M. l’Évêque dé 
Nancy, Prélat auffi connu par fort éloquence, 



[ 159 ] 

que parfes fentimens patriotiques; d’autres per- 
fonnes démontreront de plus en plus, que les 
calculs fur lefqttels on a voulu appuyer l’opéra¬ 
tion propofée de la vente des biens du Clergé, 
font erronés, exagérés, & ne peuvent fervir 
d’une bafe folide à l’opération dont il s’agit. 

Il elt d’autant plus certain que les biens du 
Clergé feroient infuffifans pour remplir toutes 
les vues auxquelles on a dit qu’ils fuffiroient, 
qu’il faut tenir pour affuré, que ces biens fe¬ 
roient vendus beaucoup au-deffous de leur va¬ 
leur , que les frais de vente ou de régie devant 
être très-confidérables, diminueraient beaucoup 
lé montant de ces revenus, tandis que ces biens 
dans la main des Eccléfiaftiques, ne coûtent 
aucuns frais de régie à l’Etat. 

L’opération qu’on propofe étant infuffifante, 
nécelïïteroit un jour aux impôts même que l’on 
veut éviter : je m’appuyerai de l’exemple de 
l’Angleterre. Après la fuppreffion des Monaftères, 
fous Henri VIII, après avoir enlevé aux Eglifes 
leur patrimoine, on a été obligé de lever cha¬ 
que année dans la fuite environ 70 millions , 
pour les pauvres; nos Miniftres du culte feroient 
bientôt pauvres eux-mêmes; il faudrait donc un 
impôt pour eux, & pour les autres pauvres. 

Si l’Affemblée Nationale dëpouilloit les Eglifes 
de leurs propriétés, vendoit leurs biens, & af- 
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fignoit aux Eccléfiaftiques, des penfions fur le 
Tréfor-National, elle afîigneroit à leur entretien ; 
un fonds peu sûr: fi ce fonds venoità manquer, 
par le dérangement des finances de l’Etat, n’eft- 
il pas évident qu’il faudroit mettre im impôt pour 
la fubfiftance des Miniftres:de la.'Religion, & 
pour les autres objets néceffaires au culte divin ? 
ces impôts feroient à la charge du peuple & des 
propriétaires. N’attendez rien des. Capitaliftes 
pour cet objet, leurs richeffes font immenfes 
fans doute, mais elles peuvent fe dérober à leur 
gré à toute impofition. ^ : 

. Enfin, par. la. vente des biens du Clergé, on 
facrifieroit un Corps dont les revenus & le pa- 
triotifme ont toujours été une reffource pour l’E¬ 
tat, à des hommes qui n’en ont pas aufîi bien 
mérité. • .1 • 

Quelques ;'Ecrivains fe font accoutumés à 
donner le nom de facré à tout, excepté à ce 
qui l’eft véritablement. On fe fait un devoir de 
répéter dans mille écrits, qu’il .faut refpeéler les 
engagemens contractés avec ceux'qui font ve¬ 
nus au fecours .de l’Etat, r par des.'prêts confidé- 
rables ; je loue la générofité, la délicateffe, la 
juftice même, fi l’on veut, qui porte à refpecier 
ces engagemens ; mais pourquoi cette générofité , 
cètte juftice s’éclipferoient-elles, lorfqu’il s’agit 
des biens du Clergé? faut-il être jufte à demi, 
& 
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& envers quelques particuliers feulement? 

Les particuliers qui ont prêté à l’Etat^ ont 
prêté à intérêt, le Clergé lui a fait des dons 
gratuits immenfes : fi vous regardez comme facrée, 
la dette de l’Etat envers ces particuliers, pour¬ 
quoi ne regarderez-vous pas comme facrés les 
biens eccléfialtiques, qui le font cependant par 
leur deflination. 

Les fervices que les particuliers qui ont prêté 
à l’Etat ont pu lui rendre, fe bornent à des' fer- 
vices profanes; le Clergé lui a rendu aufli des 
fervices temporels par fes dons-gratuits ; mais 
il ne ceffe de rendre en outre à l’Etat, des fer- 
vices autrement importants dans l’ordre de la 
Religion. ’ 

Les Princes les plus recommandables .par leur 
juftice, ont toujours voulu que les propriétés 
des. Eglifes demeuraffent inviolables. La cupidité 
même des Rois payens, a épargné les biens def- 
tinés aux Miniftres des faillies Religions. 

Un Roi d’Egypte, dans un tems de famine, 
qui réduifoit le peuple aux plus trilles extrémités, 
acheta les terres du peuple, mais ce Roi ref- 
pecta la terre Sacerdotale, cette terre ne fût 
point vendue. 

Les faiLx-Dieux de ce Roi d’Egypte, furent 
refpeélés dans la poffeflion de leurs Prêtres. 

Pourroit - on fe déterminer à ne pas ref- 
L 
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pe&er les pofleffions des Prêtres du vrai Dieu ? 

Que l’Aftemblée Nationale ordonne fi elle 
le juge à propos, que les loix eccléfiaftiques, 
touchant les biens d’Eglife dans ce Royaume, 
foient exa&ement obfervées , le Clergé applau¬ 
dira à ces Ordonnances, Il foupire depuis long- 
tems , après la réformation des abus relatifs à 
l’ufage des biens eccléfiaftiques; dans cette vue 
entr autres , il n’a celfé de demander la tenue 
des Conciles Provinciaux, il la demande encore. 

Au relie, fi l’on connoiffoit parfaitement l’u- 
fage que la plupart des Eccléfiaftiques font de 
leurs biens, leur étonnante & intarriflable cha¬ 
rité feroit fans doute l’admiration de ceux-mêmes, 
qui jufqu’ici, ont trop exagéré leurs plaintes 
contre , le Clergé. Quel que doive être le fort de 
fes propriétés, un de fes voeux les plus ardens, 
fera toujours la profpérité de la Nation, il y 
confacréra tous fes foins. 


FIN. 
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